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Introduction générale  

La littérature économique a, depuis longtemps, reconnu que la qualité du facteur 

travail joue un rôle essentiel dans le processus de croissance. Les économistes classiques 

(Smith, 1776 ; Ricardo, 1817 ; Malthus, 1920 ; etc.) ont déjà mis en évidence l’importance de 

la qualité de la main-d’œuvre dans la compétitivité et la croissance économique à long terme. 

Adam Smith (1776) a notamment montré que la richesse des individus et des nations dépend 

du niveau de compétences des travailleurs. La spécialisation de la main-d’œuvre suppose qu’il 

existe différents types de tâches et que chaque individu effectue celle qu’il maîtrise le plus. La 

notion de « division du travail » met également en lumière l’accroissement potentiel du 

produit lié à l’amélioration de l’organisation ou de la méthode de production. Cette 

amélioration est rendue possible grâce aux entrepreneurs dynamiques et compétents et aux 

travailleurs ayant l’aptitude ou la qualification pour exercer les tâches spécifiques. 

La question de l’importance de la qualité de la main-d’œuvre prend à nouveau une 

place importante dans les études et les débats économiques depuis les années soixante, 

notamment avec les travaux de Mincer (1964) et ceux de Lucas 1988).  La relation capital 

humain et croissance économique trouve sa source dans la théorie du capital humain de 

Becker (1964) (et qui stipule entre autre que l’éducation est un investissement car elle est un 

instrument d’amélioration de la productivité). Lucas (1988), soutient que la croissance est 

essentiellement déterminée par l’accumulation du capital humain, Nelson-Phelps (1966) voit 

dans le stock de capital humain le principal moteur de la croissance économique, précisons 

toutefois que ces deux analyses se basent sur la théorie de la croissance endogène.  

Le modèle néoclassique de Solow et Swan (1956) postule que la croissance 

économique est due au facteur de progrès technique et qui est considéré exogène. D’un autre 

coté les études empiriques consacrées à cette relation sont multiples aussi, mais deux travaux 

ont particulièrement suscités  notre attention, celle de Barro et Sala-i-martin (1995), sur les 

déterminants de la croissance où les auteurs ont une approche semblable à celle de Lucas 

(1988) prenant en compte l’accumulation du capital humain, et d’autre part, prenant en 

compte le stock de capital humain, la contribution de Benhabib et Spiegel (1994), les résultats 

obtenus par ces derniers sont particulièrement intéressant car ils débouchent sur des résultats 

qui contredise Lucas (1988) et le consensus théorique sur le rôle positif de l’éducation sur la 

croissance économique, ils ont effectivement trouvé une corrélation quasiment nulle entre 

l’éducation passée (stock de capital humain) et la croissance. 
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Notre travail de recherche se focalisera non seulement sur le rôle du capital humain 

dans la croissance économique mais aussi sur l’impact de la dispersion des niveaux 

d’instruction sur la croissance. 

Partant de là, l’objet de notre mémoire est d’apporter des éléments de réponse à la 

question suivante : la dispersion des niveaux d’instruction a-t-elle un impact sur la 

croissance économique ? 

La réponse à cette problématique soulève à son tour d’autres questions, Il s’agit de 

savoir : 

- comment la littérature théorique et empirique sur la question défini-t-elle 

cette relation, et quels sont les différents points de vue et les différentes 

approches existantes ?  

- Quelles sont les particularités du système éducatif algérien comment a-t-il 

évolué ? 

-  Existe-t-il des relations de causalité entre la sphère éducative et économique 

en Algérie ? 

L’un des intérêts essentiels de ce travail réside dans l’utilisation d’une variable qui 

mesure la dispersion des parts des effectifs scolarisés dans les différents niveaux 

d’enseignement par rapport à la population totale mesurée par la variance. 

La réponse à ces questions nous amènera à procéder par étapes afin de cerner au mieux 

notre sujet. 

Dans un premier chapitre, nous définirons un cadre conceptuel et théorique sur la 

relation croissance économique/capital humain, et nous nous pencherons sur les contributions 

menées empiriquement. Nous nous interrogerons aussi sur le rôle joué par le secteur de 

l’éducation dans  un pays. 

Dans le second chapitre, nous essaierons de présenter et d’analyser les différentes 

caractéristiques et spécificités du système éducatif algérien, sa structure, son évolution. 

Et enfin, dans un troisième chapitre nous effectuerons une analyse économétrique sur 

des données algérienne pour faire ressortir une éventuelle relation entre dispersion du capital 

humain et croissance économique en Algérie. 



 

 

 

 

 

 

CHAPITRE I : 

Capital humain et croissance 

économique 
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Chapitre 1 : Capital humain et croissance économique  

L'Organisation pour la coopération et le développement économiques (1993), souligne 

que le capital humain est un des facteurs déterminants pour la croissance et le développement 

d'une nation. 

Les personnes aussi bien que les pays tirent avantage de l'instruction. Pour les 

personnes, les avantages potentiels résident dans la qualité de vie en général et dans la 

rentabilité économique d'un emploi durable et satisfaisant. Pour les pays, l'avantage potentiel 

est lié à la croissance économique et à l'instauration de valeurs communes qui cimentent la 

cohésion sociale1. 

L'éducation contribue au même titre que la stabilité politique, et un contexte 

macroéconomique favorable à la création de la richesse2. L'OCDE justifie cette vision, en 

arguant que l'aptitude à créer, à adopter et à faire bon usage des progrès technologique et 

technique, est intimement liée à l'évolution des capacités du capital humain et de l'efficacité 

du système éducatif3. Ce dernier est censé être un investissement productif et un moteur pour 

la croissance, l'emploi et l'augmentation des revenus. Son rôle est d'assurer entre autres, la 

formation de la main d'œuvre et des compétences nécessaires pour l'attractivité, la 

compétitivité et la réussite économiques d'un pays. 

Après avoir présenté un cadre conceptuel de la croissance économique ainsi que du 

capital humain, nous traiterons dans ce chapitre les principales théories s’intéressant à la 

relation capital humain-croissance économique et ainsi cerner les différents aspects de la 

question. 

Section 1 : la croissance économique, concepts et généralités 

Au meeting annuel de l’American Economic Association de 1989, l’historien David S. 

Landes a choisi de prononcé un discours sur le sujet suivant : « pourquoi les pays riches sont-

ils si riches et les pays pauvres si pauvres ? » Cette vielle question a été l’objet de 

préoccupations des économistes depuis des siècles. Cette fascination se reflète d’ailleurs dans 

                                         
1 Voir le site web de l'Organisation de Coopération et de Développement Économiques, 

http://www.oecd.orgltopic/0.3373.fr_2649_37455_1_1_1_1_37455,00.html. 
 
2 OCDE, janvier 1993), « Défis à l'horizon 1995 », Paris, Centre de développement de l'OCDE, p. J3 
3 Idem. 
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leurs écrits dont l’incontournable « Recherche sur la nature et les causes de la richesse des 

nations » d’Adam Smith. 

« La différence essentielle entre l’astronomie et l’économie est que l’univers économique 

peut être modelé, si l’horloger conçoit des mécanismes qui peuvent fonctionner indéfiniment 

sans intervention, les responsables économiques tentent au contraire sans cesse de modifier le 

cours de la croissance et du développement, une bonne compréhension de la croissance 

économique s’avère donc un préalable à l’amélioration des politiques4 » 

 1.1 Définition 

Selon François Perroux, la croissance économique est « l’augmentation soutenue 

durant une ou plusieurs périodes longues d’un indicateur de dimension, pour une nation, du 

produit global brut ou net, en termes réels »5. La croissance économique correspond donc à 

l’accroissement de la quantité de biens et de services produits dans un pays, au cours d’une 

période donnée. 

La croissance décrit ainsi un phénomène plus restreint que le processus de 

développement, lequel intègre généralement, au delà du revenu par tête, l’espérance de vie 

et le niveau d’éducation, sur la base de l’Histoire des pays dits « développés », la 

croissance apparait comme la condition sine qua non du développement, par ailleurs, la 

croissance n’est qu’une des composantes du développement qui est une notion plus 

abstraite et qualitative, il peut donc y avoir croissance sans développement et inversement. 

Au sens strict, ne décrit que le processus d’accroissement de la production 

économique, elle ne renvoie donc pas à l’ensemble des mutations économiques et sociales 

propres à une économie en développement. Ces transformations au sens large sont 

conventionnellement, désignées par le terme de développement économique. 

Le produit intérieur brut (PIB) est certainement l’indicateur le plus utilisé pour 

mesurer la croissance économique, il offre une certaine mesure quantitative du volume de 

la production, afin d’effectuer des comparaisons internationales on utilise également la 

parité d pouvoir d’achat dans une monnaie de référence. Pour éviter le problème dû à 

l’augmentation des prix, la croissance est donc calculée en monnaie constante (hors 

inflation), le PIB étant corrigé de l’augmentation de l’indice des prix, ceci permet de 

calculer une croissance en volume.   

                                         
4 Charles I. Jones, théorie de la croissance endogène, De Boeck université, 2000. P33. 
5 François Perroux, Dictionnaire économique et social, Hatier, 1990. 
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L’indicateur du PIB comporte néanmoins des imperfections, en effet, il ne mesure pas ou 

mal, l’économie informelle, aussi, s’il prend en compte les la production de services publics 

gratuits, il ne mesure pas l’activité de production domestique. 

1.2 Les théories de la croissance économique 

La croissance économique est l’un phénomène qui a le plus intéressé les 

économistes à travers l’Histoire, on retiendra dans cette partie les principales réflexions 

sur la question 

1.2.1 Les Classiques   

Fondateurs de l’économie politique moderne, les auteurs classiques anglais ont 

posé les bases d’une théorie de la croissance. Adam Smith (1776) et David Ricardo (1819) 

présentent tous deux la croissance économique comme résultant de l’accumulation du 

capital, c’est-à-dire de la quantité d’instruments (« moyens de production produits », selon 

Smith) à la disposition des travailleurs. L’augmentation de la richesse par tête provient de 

celle du capital par tête. Cependant, les classiques partagent une vision plutôt pessimiste 

du long terme : la croissance est destinée à disparaître progressivement, à s’annuler dans 

un « état stationnaire ». La raison à cela réside dans l’évolution de la répartition du revenu 

national induite par l’accumulation des facteurs. La dynamique du système peut être 

résumée de la manière suivante : L’accumulation du capital entraîne une augmentation de 

la demande de main-d'œuvre. Transitoirement, les salaires sont plus élevés, jusqu’à ce que 

l’ajustement s’opère pour la démographie. Une quantité plus grande de travailleurs induit 

une demande plus grande de grains, qui justifie la mise en culture de nouvelles terres, 

moins productrices que les anciennes ; d’où l’augmentation du prix des grains, donc de la 

rente foncière, et aussi du salaire nominal correspondant au minimum vital. Salaires et 

rente s‘accroissent alors, au détriment du profit qui diminue jusqu’à atteindre le niveau 

auquel cesse l’investissement. L’arrêt de l’accumulation du capital signe celui de la 

croissance démographique, et donc la stabilisation de l’ensemble du système économique 

: c’est l’état stationnaire.   

1.2.2 Les post-Keynésiens 

A la fin des années trente et au cours des années quarante, plusieurs auteurs, 

essentiellement Domar (1942) et Harrod (1947) ont prolongé au long terme les analyses 

de Keynes, en introduisant l’accumulation des facteurs capital et travail. Selon Keynes 

(1936), le fonctionnement spontané des économies de marché débouche presque 
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inévitablement sur le chômage. Il existe deux raisons à cela : des rigidités nominales qui 

interdisent aux salaires et aux prix de s’ajuster, des défauts de coordination qui conduisent 

les agents à avoir des anticipations de dépenses dont la somme (la demande effective) ne 

permettra pas le plein usage des capacités d’offre, et notamment de la main-d’œuvre. Les 

mécanismes invoqués par Keynes concernent le court terme, lequel est défini pour le fait 

que les capacités de production sont fixées. Harrod et Domar prolongent l’analyse, en 

posant plus la question de la stabilité de la croissance que celle de ses sources. Domar et 

Harrod sont très pessimistes quant à la possibilité d’une croissance durable et assurant le 

plein-emploi. Cependant, ils n’attribuent pas cela à des facteurs techniques (rendements 

d’échelle décroissants) mais aux problèmes de rigidité et de coordination identifiés par 

Keynes. En particulier, il n’existe pas de lieu où les gens puissent communiquer leurs 

projets d’investissement et coordonner leurs anticipations de demande. 

1.2.3 L’analyse de Solow6 

 En 1956, Solow apporte une réponse aux prédictions pessimistes de Harrod. Il 

construit un modèle qui engendre un déplacement au cours du temps de l’équilibre 

économique, le niveau de l’activité devenant de plus en plus élevé. La succession 

d’équilibres qualifiée de sentier de croissance est plus stable, c’est-à-dire que si, en un 

moment donné, pour une raison quelconque, l’économie s’en éloigne, elle y retournera par 

la suite. Pour parvenir à ce résultat, Solow lève l’hypothèse de rigidité de la technique de 

production, que Harrod retenait. Mais il fait en plus, en postulant qu’à chaque instant, les 

décisions  ex-ante d’épargne et d’investissement coïncident.   

Le problème de la coordination des agents privés est donc d’emblée résolu et le 

plein-emploi des facteurs de production obtenu. Le modèle de Solow est ainsi la 

dynamisation du modèle statique néo-classique. La fonction de production néo-classique 

postule que les rendements d’échelles sont constants, que les rendements factoriels sont 

décroissants par rapport à chaque facteur de production et que l’élasticité de substitution 

entre les facteurs est égale à 1. Ces hypothèses vont impliquer l’existence, l’unicité, et la 

stabilité de l’équilibre. Le modèle de Solow est le point de départ de la plupart des 

analyses des sources de la croissance. Les modèles qui essayent de s’en éloigner ne se 

comprennent mieux que par rapport à lui. Il est utile cependant de rappeler que les 

premières idées de la théorie moderne de la croissance remontent à l’article de Ramsey en 

                                         
6 Charles I. Jones, théorie de la croissance endogène, De Boeck université, 2000. P 57 
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1928. Les conditions d’optimalité, la théorie de la consommation, celle de la fixation des 

prix et la théorie des cycles économiques introduits par Ramsey sont beaucoup utilisées 

aujourd'hui.  

Après une période où la croissance ne semblait plus susciter l’intérêt des 

économistes (1975 – 1985) pour cause notamment de crises déclenchées par le premier 

choc pétrolier de 1973, celui-ci s’est revigoré à partir du milieu des années 1980 avec 

l’apparition des théories dites de la croissance endogène, qui procèdent à un profond 

réexamen du problème des sources de la croissance économique. Les nouvelles théories 

de la croissance ne se comprennent mieux qu’à la lumière des implications et limites du 

modèle de Solow. 

Dans le modèle de croissance du type de Solow, en supposant une décroissance 

des rendements à l’échelle, une croissance économique de long terme ne peut avoir lieu 

qu’en présence d’un progrès technique et d’un accroissement de la population, tous les 

deux exogènes (Solow, 1956). Aussi, du fait que l’investissement n’affecte pas la 

croissance économique d’un pays en état stationnaire, les politiques internes n’ont aucun 

effet sur la croissance, bien qu’elles puissent affecter le niveau lorsque l’économie est en 

transition d’un état stationnaire à un autre.  

Une prédiction importante des modèles néo-classiques est que les niveaux de 

produit des pays à technologie équivalente tendent à converger vers un niveau donné, 

lorsque ces pays sont dans un état stationnaire. Des travaux récents ont montré que cette 

hypothèse de convergence sans conditions ne paraît pas être compatible avec l’évidence 

empirique. Néanmoins, l’idée d’une convergence conditionnelle est soutenue quand on 

tient compte des effets du taux d’investissement et des politiques sur la croissance (c’est le 

cas des études menées par Barro, 1991 ; Barro et Sala-i-Martin, 1992 ; Mankiw, Romer et 

Weil, 1992).  

La dépendance de la croissance d’un progrès technique endogène dans le modèle 

néo-classique et l’incompatibilité apparente de l’hypothèse de convergence sans condition 

avec les données actuelles, ont incité des investigations sur des modèles alternatifs de 

croissance. 

1.2.4 Les théories de la croissance endogène  

La théorie néo-classique identifie une seule source de croissance : l’accumulation 

de capital physique. Les théoriciens n’ignorent évidemment pas les autres sources, mais 

ils ne les intègrent pas explicitement dans les modèles, considérant que la variable 
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exogène appelée progrès techniques  capte tous ces effets. A l’inverse, les modèles de 

croissance endogène sont caractérisés par une grande diversité des sources retenues : 

investissement en capital physique, en capital public, en capital humain, apprentissage par 

la pratique ; division du travail ; recherche et innovation technologiques. Ces sources ont, 

de longue date, été identifiées par les économistes (la plupart sont citées par Adam Smith). 

Cependant, c’est à la théorie de la croissance endogène que revient le mérite de leur 

formalisation pour la première fois, ce qui permet donc de mieux comprendre leurs effets.  

Ainsi, les modèles de croissance endogène génèrent un lien entre les politiques 

publiques et la croissance de long terme, en supposant des fonctions de production avec 

une constance ou une croissance des rendements des facteurs reproductibles. C’est le cas 

pour Romer et Lucas qui supposent un rendement croissant du savoir et du capital humain 

(Romer, 1986 et Lucas, 1988). Le modèle de Romer dégage des externalités positives de 

l’investissement privé en capital, et, par conséquent, la croissance s’améliore avec un taux 

d’investissement croissant. Il en résulte que les politiques internes qui affectent le taux 

d’investissement influent aussi la croissance à long terme. Dans le modèle de Lucas les 

externalités proviennent du capital humain dans la mesure où l’investissement en ce 

dernier augmente la productivité à la fois de ceux qui la reçoivent et de la société toute 

entière. Donc, les politiques qui augmentent l’investissement public et privé en capital 

humain affectent la croissance à long terme. De ces deux modèles, il découle que les 

politiques peuvent affecter positivement la croissance de long terme à travers leurs effets 

sur le capital physique et humain.   

Somme toute, les années 1960, grande époque des modèles de croissance avaient 

déjà amené des économistes à aborder des thèmes que l’on redécouvre aujourd’hui. On 

citera, à titre d’exemple, les articles de Arrow (1962) sur le « Learning by doing », de 

Uzawa (1965) sur le rôle du capital humain ou encore des travaux cherchant à développer 

une théorie du progrès technique induit7.  

Il serait intéressant de passer en revue quelques études empiriques sur les 

déterminants de la croissance. 

 

 

                                         
7 P. Aghion et P. Howitt, Théorie de la croissance endogène, Théorie Economiques, 1998, MIT, Dunod, Paris, 

2000. P 42 
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1.3 Exception des pays dépendants du pétrole8 

De nombreuses études indiquent que les pays riches en ressources naturelles sont 

moins performants en termes de croissance (Sachs et Warner (1997)), la concentration des 

exportations sur des ressources primaires mène à une croissance plus faible. Plusieurs types 

d’explication sont avancés. 

L’abondance des ressources naturelles peut amener à délaisser les secteurs 

manufacturiers concurrentiels, qui pourtant génèrent de nombreuses externalités positives 

pour la croissance. Dans ce cas, le pays conservera sa spécialisation d’origine et sa croissance 

s’en trouvera ralentie. De plus, à très long terme, les exportations de ressources naturelles ne 

peuvent pas croître au même rythme que les autres industries même si l’apport en capital et 

travail s’accroît, car la part de marché mondial des ressources naturelles, et en particulier du 

pétrole, décroît. Pendant la phase d’expansion de la ressource naturelle (en volume ou en 

prix), les pays vivent « au-dessus de leurs moyens » : ils ont des niveaux de revenus élevés 

qu’ils utilisent pour accroître la consommation mais aussi pour augmenter fortement leurs 

taux d’investissement. Cependant, compte tenu du faible niveau de développement du pays, 

ces investissements ne sont pas efficaces ; ils ne génèrent pas d’accélération durable de la 

croissance, et bientôt les taux d’investissements baissent de nouveau.  

C’est effectivement ce qu’on observe en Algérie, dans les pays producteurs de pétrole 

d’Afrique du Nord et du Golfe. Comme les autres auteurs, Mankiw, Romer et Weil constatent 

que les pays producteurs de pétrole ne suivent pas le même modèle de convergence 

conditionnelle que les autres pays sur la période 1960-1985. On vérifie aussi que le modèle de 

prévision construit à partir des estimations de Mankiw, Romer et Weil surestime sensiblement 

la croissance des pays producteurs de pétrole sur la période 1990-2000. Cependant en restant 

à notre niveau de généralité, nous ne trouvons pas de relations satisfaisantes entre croissance 

et investissement sur le passé pour rendre compte de ce défaut de croissance des zones 

géographiques fortement dépendantes du pétrole : l’Afrique du Nord OPEP (Algérie et Libye) 

et le Golfe (Bahreïn, Iran, Irak, Koweït, Oman, Qatar, Arabie saoudite et Emirats Arabes 

Unis). 

                                         
8 Bureau international d’éducation, « réformes et innovations éducatives en Afrique », UNESCO, Paris 2000, P 51 
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Section 2 : Le capital humain, dimensions et enjeux  

Les différents travaux élaborés sur la croissance se sont beaucoup intéressées aux 

externalités de l’intervention publique sur l’accumulation du capital humain, leurs auteurs 

soulignent que l’éducation joue un rôle moteur dans l’internalisation du progrès technique. La 

contribution la plus importante à cet effet fut celle de Lucas (1988) où le capital humain, en 

tant qu‘input s’ajoutant au capital physique, influence significativement la productivité 

marginale des facteurs de production. Cependant, les débats théoriques sur le rôle de 

l’éducation et les évidences empiriques se contredisent à tel point que certains auteurs sont 

amenés à se demander « Where has all the education gone? » (Pritchett L., 1999).  Et ceci 

parce que, malgré les efforts de la communauté internationale en faveur d’un accès de tous à 

la formation, certaines régions du monde, et en particulier les pays en voie de développement 

restent toujours à la traine. On comprend donc que malgré les différences de perceptions 

qu’ont les économistes envers le capital humain, l’éducation, en vertu de son rôle de principal 

pourvoyeur de ce capital humain, occupe une place essentielle dans les politiques économique 

et sociale et que ses enjeux sont d’une importance cruciale. 

2.1 Définition et dimensions du capital humain 

L’éducation revêt une double dimension : quantitative et qualitative. Dans le langage 

économique, la nuance est faible entre le capital humain et l’éducation. Au sens large, le 

capital humain est constitué à la fois de la santé, de l’espérance de vie et de la scolarisation. 

Les économistes du travail distinguent alors le capital humain de départ - capital 

humain acquis à la maison – du capital humain acquis par l’éducation formelle (schooling) et 

du capital humain acquis par la formation sur le terrain. Pour l’OCDE (1998), la notion de 

capital humain désigne à la fois les connaissances, les qualifications les compétences et les 

aptitudes qui contribuent à la productivité, à l’innovation et à l’employabilité dans différentes 

situations professionnelles. Alors que l’éducation formelle se réfère à une éducation acquise 

dans un cadre institutionnel défini à cet effet, l’apprentissage par la pratique, issu des travaux 

de Kenneth Arrow (1962)9 , désigne un ensemble d’effets générés par les innovations sur les 

changements technologiques. L’auteur suggère que le “Learning” est un produit de 

l’expérience et qu’il a lien seulement à travers la recherche de solutions à un problème et 

durant l’activité économique. En 1961, Schultz va, quant à lui faire usage du concept en en 

                                         
9 Arrow K. J. (1962). The Economic Implications of Learning by Doing. The Review of 

Economic Studies, Vol. 29, No. 3, pp. 155-173 
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distinguant quatre sources d’accumulation. La première source se rapporte à l’ensemble des 

services et infrastructures sanitaires ainsi que toutes les dépenses qui affectent l’espérance de 

vie d’un individu. La deuxième porte sur l’apprentissage sur le lieu de travail y compris tous 

les autres types d’apprentissages instaurés par les entreprises. La troisième catégorie 

concerne, quant à elle, une famille élargie d’éducation formelle organisée autour de 

l’élémentaire, du primaire, du secondaire et du supérieur ainsi que les programmes de 

formation des adultes organisés par les firmes y compris celles du secteur agricole. Le 

quatrième, enfin, porte sur la migration. 

Dans ses remarquables travaux de 1988, Lucas s’est emparé du concept du capital 

humain pour en expliquer la croissance des rendements. Il défini alors le capital humain 

comme le stock de connaissances valorisables économiquement, et qui sont incorporées aux 

individus sous forme de qualification, d’état de santé et d’hygiène10. 

C’est à Lucas que reviendrait la définition la plus réaliste, largement utilisée de 

l’éducation et du capital humain. L’auteur distingue ainsi le capital humain volontaire ou 

schooling correspond à une accumulation de connaissances du capital humain involontaire ou 

Learning by doing qui est lié à l’expérience acquise par les individus sur le terrain. Car, le 

capital humain peut être volontairement acquis par des individus motivés par les gains futurs 

et l’accroissement de leur niveau de bien-être futur, qui les pousserait à y investir. De toute 

évidence, l'accumulation du capital humain correspond à un choix aussi bien individuel 

(privé) que collectif (public). Ainsi, les vertus de l’éducation sur les salaires et les revenus des 

individus justifient l’émergence des nombreuses investigations sur le capital humain et sur 

son impact sur le bienêtre puisque les niveaux élevés d’éducation sont généralement associés 

à des niveaux de salaires et à des taux d’activité élevés ainsi qu’aux faibles risques de 

chômage. L’analyse de ces différents aspects dépasse le cadre de ce travail qui traite 

essentiellement de l’approche macroéconomique de l’éducation et de la croissance 

économique. 

A la lumière de ces définitions, il ressort que le capital humain serait un facteur précis 

et mesurable, contrairement à l’éducation. Il comporte une double dimension : la dimension 

quantitative qui se réfère à la population et donc à l’ensemble de la main d’œuvre disponible 

(Jean-Paul DUMONT, 2002) et la dimension qualitative qui se rapporte à l’ensemble des 

caractéristiques intrinsèques des individus qui affectent leur force productive. La première 

                                         
10 P.Aghion et P. Howitt, Théorie de la croissance endogène, Théorie Economiques, 1998, MIT, Dunod, Paris, 

2000. P 154 
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dimension correspond à la force de travail usuellement utilisée dans l’analyse économique 

pour son impact évident sur la production. Cependant, son influence sur la croissance du 

produit par tête reste ambigüe. La seconde, comprend le capital humain par tête représenté par 

le niveau d’éducation et l’état de santé qui détermine la croissance économique et le niveau de 

développement humain. 

Nous avons donc pu constater que l’éducation est un concept polysémique qu’il est 

difficile de traiter de manière exhaustive dans cette analyse sans se heurter à des difficultés 

pratiques liées à la disponibilité des données et à la qualité des indicateurs. En outre, et par 

soucis de cohésion il serait réaliste de s’intéresser à un aspect particulier lié au schooling 

parce qu’il caractérise le mieux les politiques éducatives qui constituent l’essentiel de notre 

analyse. 

Ainsi défini, le capital humain ou précisément, le schooling (acquis dans les écoles) 

devrait avoir des effets positifs sur le bien être de ses détenteurs en améliorant leur 

productivité. Car la productivité privée du capital humain a un effet externe positif puisqu’en 

améliorant son niveau d’éducation et de formation, chaque individu augmente le stock de 

capital humain de la nation et par là même contribue à améliorer la productivité de l’économie 

nationale (Lucas, 1998).  

Aux distinctions ci-dessus s’ajoutent deux approches du capital humain. Il s’agit de 

l’approche par les flux et de l’approche par les stocks, elles servent d’indicateurs de mesure 

du capital humain. Suivant l’usage de l’une ou de l’autre, les résultats obtenus ne sont pas les 

mêmes. 

2.2 Les indicateurs de mesure du capital humain  

Différents types d’indicateurs peuvent servir d’indicateurs pour la mesure du capital 

humain. 

2.2.1 Le nombre d’années de scolarisation (Baro 2010)  

            Il constitue l’indicateur de référence le plus utilisé, effectifs scolarisée tout niveaux 

confondus, ceux scolarisés au primaire, nombre d’étudiants dans l’enseignement supérieur, 

ces taux peuvent servir, non seulement d’indicateur de stock de capital humain, mais aussi 

d’indicateur croissance de ce stock. Cet indicateur du capital humain ne prend cependant pas 

en compte la complexité, la polyvalence et l’hétérogénéité de l’apprentissage des hommes qui 

s’étale durant toute sa vie. Le niveau d’instruction apparait donc une mesure approximative 

du capital humain. Concernant ce premier indicateur, l’OCDE évoque ce qui suit : « les 
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mesures du capital humain qui reposaient sur les années d’études achevées et sur les niveaux 

de scolarité, ainsi que sur l’avantage dont bénéficient ceux qui ont une instruction plus 

poussée et qui gagnent un meilleur salaire, sont loin d’être suffisantes quand il s’agit de 

donner une définition générale des compétences humaines ».On peut également procéder à 

une décomposition entre les différents niveaux d’éducation afin de faire ressortir celui qui a le 

plus d’impact sur la croissance. 

2.2.2 Indicateurs qualitatifs :  

           Jusqu'ici, nous n'avons tenu compte que de l'aspect quantitatif de la scolarité. Or, dans 

un souci d'une meilleure mesure du capital humain, la question de prendre en considération la 

dimension qualitative de l'éducation a été soulignée par certaines études récentes. Cet intérêt 

se justifie par l'argument suivant: étant donné la très grande hétérogénéité de l'enseignement 

entre les pays, on peut douter de la pertinence des mesures qui ne tiennent compte que du 

nombre d'années d'études de la population active pour les comparaisons internationales. Par 

exemple, une augmentation trop rapide du niveau de l'éducation dans une économie pourrait 

entraîner une nette détérioration de la qualité de l'enseignement reçu.  

          N. Altinok (2007) ont ainsi mesuré la qualité du capital humain à partir des résultats des 

élèves aux tests internationaux sur les connaissances en mathématiques et en sciences. Pour ce 

faire, les auteurs emploient des enquêtes réalisées par l'IAEP (International Assessment of 

Education Progress) et l'IEA (International Association for the Evaluation of Education 

Achievement) dans 31 pays pour la période 1960-1990. Les résultats de leurs estimations leur 

donnent une corrélation positive et significative entre la croissance économique et la qualité 

de l'éducation. En outre, les auteurs parviennent à démontrer sans ambiguïté que le sens 

causal de cette corrélation va bel et bien de la qualité du système éducatif vers le revenu par 

habitant. Dans la même idée, l'étude économétrique récente de Barro (2001) souligne aussi 

une corrélation positive et très significative entre la qualité de l'éducation et la production de 

richesse, ces deux travaux semblent ainsi confirmer une chose: la qualité du système éducatif 

est bien un facteur de la croissance économique. Par ailleurs, bien que ces enquêtes 

constituent la seule source qui permet de tenir compte de la très grande hétérogénéité de la 

qualité de l'enseignement entre les pays, soulignons qu'elles ne peuvent expliquer à elles 

seules la qualité du capital éducatif. En effet, est-ce que celles-ci mesurent les compétences 

réelles des élèves qu'ils peuvent mettre à contribution dans le processus productif ou si elles 

ne font que vérifier leur aptitude à répliquer leur acquis dans le parcours scolaire? Bref, 
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malgré les efforts des dernières années, les mesures du capital humain de l'ensemble de ces 

enquêtes semblent toujours imprécises, surtout pour celles qui tentent d'inclure les pays en 

voie de développement dans leur échantillon. 

2.2.3 Les dépenses publiques d’éducation :  

         Cet indicateur a été notamment proposé par Barro (1991) pour refléter l’investissement 

en capital humain dans un pays. 

En pratique, deux types d’approches du capital humain sont utilisées : l’approche par 

les flux portant sur les variables de taux contre l’approche de stock concernant les stocks du 

capital humain. Les différentes investigations empiriques menées dans le cadre de la 

validation des nouvelles théories de la croissance au milieu des années 80 ont été fortement 

influencées par ces deux approches. Le premier groupe d’auteurs utilise les variables de flux 

(notamment, Lucas (1988), Blanchet (1988), Romer (1989), Barro (1991), De Gregorio 

(1991), Mankiw, Romer et Weil (1992)…).  Le deuxième, par contre, a utilisé les variables de 

stock (Knight, Loayza et Villanueva (1992) Barro (1994), Borenszensztein, De Gregorio et 

Lee (1994), Bahalla (1995)…)  

 L’approche par les flux et l’approche par les stocks 

En effet, alors que les théories de la croissance endogène attribuaient les différentiels 

de croissance économique entre pays aux différences dans les taux d’accumulation du capital 

humain –variable flux-, Nelson-Phelps (1966) et plus récemment avec Benhabib et Spiegel 

(1994) mettent plutôt en avant le rôle du stock du capital humain –variable de stock. 

En effet, les résultats de Nelson-Phelps (1966) confirmés par Benhabib et Spiegel 

(1994) attribuent la divergence des trajectoires de croissance aux différences de stock de 

capital humain entre pays. Pour Nelson et Phelps, les taux de croissance de la productivité et 

des innovations sont positivement corrélés avec le nombre d’individus qui ont suivi des études 

secondaires et supérieures. Ces résultats restent valident car, dans les régressions plus 

récentes, Barro et Sala-i-Martin (1994) ont confirmé que le nombre d’étudiants dans 

l’enseignement secondaire et supérieur exerce un effet significatif sur le taux de croissance de 

la productivité11. 

Cette explication des écarts de croissance entre pays a été rendue possible grâce à la 

disponibilité des données de comparaison à l’échelle internationale sur les niveaux des 

                                         
11 P. Aghion et P. Howitt, Théorie de la croissance endogène, Théorie Economiques, 1998, MIT, Dunod, Paris, 

2000.P 66 
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revenus et des prix (Summers et Heston, 1988) et grâce aux nouvelles approches initiées dans 

le cadre des modèles de Romer (1986) et Lucas (1988) et qui ont rendu possible de 

nombreuses recherches empiriques (Barro et Sala-i-Martin, 1995). Le perfectionnement du 

modèle de base de Solow par Mankiew, Romer et Weil, (1992) a marqué une étape décisive 

dans la démarche en répondant aux questions que le néoclassique n’a pas clairement élucidée. 

Il s’agit notamment de l’explication des différences quantitatives internationales des niveaux 

de vie grâce à la prise en compte du capital humain. Que ce soit dans l’un ou l’autre cas, la 

structuration des études en approche par flux et l’approche par le stock, apparaît tout à fait 

justifiée en raison des résultats auxquels ont abouti les tests empiriques. En effet, l’utilisation 

des flux de capital humain dans les fonctions de production conduit à des enseignements selon 

lesquels, le capital humain d’un individu ou d’une économie est un bien de production dont 

l’accumulation dépend du niveau d’investissement de l’individu ou de l’économie considérée. 

Cette vision lie la croissance économique au taux d’accumulation du capital humain. De façon 

alternative, se développe l’analyse par les stocks portant sur l’idée que la « courroie de 

transmission » de l’éducation sur la croissance est la valorisation des compétences éducatives. 

Autrement dit, les capacités d’innover dépendent du stock du capital accumulé par les actifs et 

il existerait un stock minimum nécessaire pour enclencher le décollage d’une économie et un 

stock nécessaire pour innover. 

C’est donc la théorie de croissance endogène qui a donné toute sa légitimité à la 

croissance économique soutenable conditionnée par deux variables de stock en insistant sur 

les dotations initiales en ressources comme accélérateurs de la convergence économique. Par 

conséquent, la plupart des études inspirées de cette réalité sont basées sur l’idée essentielle 

que les écarts de croissance économique entre pays sont expliqués par leurs dotations initiales 

en stocks de capital physique et humain ainsi que la capacité de ceux-ci à innover. Pour 

Krueguer (1968), 25 à 28% des différences de niveau de vie entre les Etats unis et une 

quinzaine d’autres pays s’expliquent par la scolarité. Dans le même ordre d’idée, Romer 

(1986) et Lucas (1988), ont montré que la croissance économique s’explique de manière 

déterminante par le capital humain et la Recherche et Développement. Romer (1990), 

Grossman et Helpmann (1991) y ont ajouté le rôle des dépenses publiques (1990) tandis que 

Bencivenga et Smith (1990) apprécient le développement du secteur financier. Il s’avère, en 

outre, que les stratégies d’ouverture commerciales pour promouvoir les exportations ainsi que 

le développement du marché concurrentiel des facteurs de production et la stabilité 

macroéconomique et politique constituent eux aussi des facteurs non négligeables du capital 
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humain à savoir, l’éducation et l’apprentissage par la pratique, l’analyse de Lucas est sous-

tendue par « l’idée que la croissance est essentiellement expliquée par le taux d’accumulation 

du capital humain, de sorte que les différences de taux de croissance entre pays sont 

principalement explicables par les différences des taux auxquels ces pays accumulent le 

capital humain », (Aghion P. et Howitt P. (1998).  

2.3 Les enjeux politiques et théoriques de l’éducation 

Les nombreuses crises des années des pays pauvres (Afrique subsaharienne notamment) a 

permis l’apparition de sommets internationaux (celui de Dakar en 2000, le Sommet du 

Millénaire…) sur l’élimination de la pauvreté, ces différentes rencontres ont reconnu la 

priorité d’affectation de l’aide internationale pour financer l’éducation, là où la pauvreté des 

pays les empêche de rattraper l’écart avec les pays développés, On retiendra de ces différentes 

stratégies deux enjeux, d’ordre politique et théorique. 

2.3.1 Les enjeux politiques de l’éducation 

Les préoccupations relatives aux problèmes de pauvreté des pays en développement en 

particulier ont conduit les Etats du monde à tenir un sommet – à New York en 2000 – 

pour débattre des moyens à mettre en œuvre afin de sortir les pays en voie de 

développement de la précarité. Ce sommet a permis de fixer huit objectifs dits « Objectifs 

du Millénaire pour le Développement » (OMD) en affirmant ainsi la volonté des Etats 

signataires de définir des actions concrètes à réaliser pour atteindre des objectifs 

spécifiques d’éducation pour tous d’ici à l’an 2015. Le sommet de New York a été suivi 

du Forum de Dakar qui, à son tour, passe à la phase concrète de ce qui a été décidé à New 

York en adoptant un plan pour orienter des actions en faveur de l’éducation. 

Les Etats représentés à ce sommet s’étaient engagés à accomplir six objectifs : 

 Petite enfance : développer et améliorer sous tous leurs aspects la protection 

et l’éducation de la petite enfance, et notamment des enfants les plus 

vulnérables et défavorisés. 

 Scolarisation primaire : Faire en sorte que d’ici 2015, tous les enfants en 

difficultés et ceux qui appartiennent à des minorités ethniques, aient la 

possibilité d’accéder à un enseignement primaire obligatoire et gratuit, de 

qualité et de le suivre jusqu’à son terme. 

 Education des jeunes : Répondre aux besoins éducatifs de tous les jeunes et 

de tous les adultes en assurant un accès équitable à des programmes adéquats 
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ayant pour objet l’acquisition de connaissances ainsi que de compétences 

nécessaires dans la vie courante. 

 Alphabétisation des adultes : Améliorer de 50% le niveau d’alphabétisation 

des adultes, et notamment des femmes, d’ici à 2015, et assurer à tous les 

adultes un accès équitable aux programmes d’éducation de base et d’éducation 

permanente. 

 Parité entre les sexes : Eliminer les disparités de sexe dans l’enseignement 

primaire et secondaire d’ici à 2005 et instaurer l’égalité dans ce domaine en 

2015 en veillant notamment à assurer aux filles un accès équitable et sans 

restriction à une éducation de base de qualité avec les mêmes chances de 

réussite. 

 Qualité des apprentissages : Améliorer sous tous ses aspects la qualité de 

l’éducation dans un souci d’excellence, de façon à obtenir pour tous des 

résultats d’apprentissage reconnus et quantifiables notamment en ce qui 

concerne la lecture, l’écriture, le calcul et les compétences indispensables dans 

la vie courante12. 

L’évaluation à mi-parcours de ces objectifs, au moins pour l’éducation au primaire, 

donne des résultats décevants. 31 pays d’Afrique subsaharienne n’atteindront pas la 

scolarisation primaire complète en 2015, soit 19 millions d’enfants africains sur 47 millions 

dans le monde n’iront toujours pas à l’école. Les jeunes filles seront donc majoritairement (6 

millions) exclues de l’éducation. Ces questions ne seront pas traitées dans les développements 

à suivre en raison de l’absence de données d’une part et d’autre part, parce que l’analyse se 

décale légèrement par rapport à l’objet de notre travail. 

Cet engagement donc de la communauté internationale au forum de Dakar consistait à 

faire de sorte qu’aucun pays africain engagé dans ce processus ne manque de ressources pour 

atteindre les objectifs fixés. 

L’accès à l’éducation n’est plus uniquement une question économique mais également 

une question politique, culturelle et sociale. Par exemple, l’école constitue le meilleur moyen 

d’apprendre des gestes essentiels pour réduire les risques sanitaires et les risques de mortalité 

infantile. Dans ce contexte caractérisé par une malnutrition chronique, la scolarisation des 

filles, futures mères, améliore substantiellement les conditions de vie des enfants à travers, 

                                         
12 www.unesco.org/education/efa/fr 
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notamment une alimentation équilibrée. En effet, d’après l’ONU, la survie des enfants issus 

d’une mère scolarisée est de 40% supérieure à celle des enfants dont la mère n’a pas été 

scolarisée.  

D’autre part, dans un article précurseur publié en 1955, Kuznets relevait déjà que 

l’éducation peut jouer un rôle préalable fondamental dans la croissance économique et donc 

dans le processus de développement économique. Le développement récent des modèles de 

croissance économique sous l’impulsion de Mankiw Romer et Weil (1992), contrairement aux 

analyses néoclassiques traditionnelles redonne à l’éducation toute sa place dans 

l’accroissement du produit par tête. Ce rôle de l’éducation préalable à la croissance et donc à 

tout développement économique d’une nation, sous-tendu par l’analyse de Kuznets, a été 

conforté par les études de Benhabib J., Spiegel & Drazen A. (1990), Mark M. (1994), 

Barthélémy J-C, Varondakis A. (1996). 

Le rôle de l’éducation ainsi mis en avance passe par de nombreux canaux bien 

identifiés (Aghion P., Cohen E, 2004). Ce qui a poussé à de nombreuses études menées dans 

le cadre de la recherche sur les facteurs de divergence du niveau de développement entre 

pays. Trois d’entre eux attirent notre attention. Premièrement, l’éducation agirait comme un 

input permettant d’améliorer la qualité des produits à travers les innovations rendues possibles 

grâce à l’acquisition de nouvelles connaissances. Deuxièmement, l’éducation permettrait 

d’adopter et de s’adapter facilement aux nouveaux outils ou procédés de production et au 

progrès technique à l’origine de l’augmentation de la productivité du travail. Troisièmement, 

l’éducation aurait des externalités positives sur l’économie en améliorant la santé, la nutrition, 

le taux de natalité, l’espérance de vie et la mortalité maternelle (Barro, 1990, 1991, Barro et 

Sala-i-Martin, 1991). Ces externalités conduisent certains auteurs à caractériser l’éducation de 

bien public mondial. Dès lors, l’éducation devient, avec l’émergence des sociétés de savoir et 

des évolutions technologiques, un droit plutôt qu’un simple facteur de production. C’est donc 

la justification de l’émergence de nouveaux concepts en faveur de l’éducation, à savoir « 

l’éducation pour tous à l’horizon 2015 » au Forum de Dakar, la prise en compte de la 

nécessité de privilégier l’éducation pour tous dans les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement à New York en 2000. Les nouvelles théories de la croissance en sont 

d’ailleurs arrivées à démontrer que contrairement à l’idée communément admise par les 

néoclassiques, le taux de croissance à long terme ne dépend plus du progrès technique mais 

plutôt de l’effort d’investissement en capital humain. En effet, c’est le niveau du capital 

humain qui affecte la productivité du travail et induit la croissance économique (Romer, 
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1990a). Dès lors, les politiques éducatives visant à impulser l’éducation par des allocations 

adéquates des dépenses au secteur peuvent avoir un effet durable sur l’économie. Elles 

affecteraient, non seulement le niveau de la production, mais aussi son taux de croissance à 

long terme. Ainsi, pour nombre d’économistes, l’éducation est à la fois le préalable et le 

résultat de la croissance parce qu’elle constitue d’une part, un pré-requis pour accroître le 

produit et d’autre part, son accumulation nécessite un investissement conséquent en 

ressources financières. Cela met en lumière une double causalité entre l’éducation et la 

croissance et constitue un enseignement important pour les politiques de relance des 

économies pauvres. Cependant, dans la plupart de ces pays, la disponibilité de revenus 

constitue un préalable pour accumuler du capital éducatif. Par conséquent, le sens de causalité 

le plus fort semble partir de la croissance vers l’éducation. 

Pour mieux cerner ce problème, il importe de clarifier tout d’abord les différents 

concepts en jeu ainsi que les différents enjeux théoriques avant de rechercher les sources 

d’explication de la relation éducation-croissance. 

 2.3.2 Les enjeux théoriques de l’éducation 

L’étude des divergences de trajectoires de croissance et donc de développement entre 

pays pauvres et pays riches n’est pas un thème nouveau. Les recherches pullulent, se 

contredisent et mettent en cause plusieurs facteurs tels que les différences de taux d'épargne et 

d'accumulation du capital physique et humain, l’insuffisance de l'insertion internationale, les 

inégalités de revenus et de niveaux d’éducation et les différences de productivité globale des 

facteurs. A cela s’ajoutent des facteurs structurels comme l’historicité et la légitimité de l'Etat, 

les rapports sociaux et les schémas culturels. De même, les divergences de politiques 

macroéconomiques et sectorielles révèlent la capacité des économies à mettre en place des 

programmes susceptibles d’enclencher un développement économique durable. Philippe 

HUGON s’est déjà posé à cet effet, la question de savoir comment ces différents facteurs se 

combinent, et à quel moment des changements peuvent-ils conduire à des trajectoires 

divergentes et en quoi y a-t-il des causalités à double sens ? 

  Les travaux fondateurs de Solow (1956) (qui sera développé prochainement) et ses 

développements ultérieurs ont montré toute fois que la relation entre l’éducation et la 

croissance économique ainsi que le développement économique et social est fragile. Ces 

travaux se sont intéressés soit à l’environnement global, soit à un échantillon assez large de 

sorte qu’ils ne laisse pas envisager des critiques circonscriptibles, susceptibles d’orienter des 

politiques et des systèmes éducatifs adaptés aux structures des économies en voie de 
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développement. Même circonscrites13, ces recherches ont souvent conduit à des recettes mal 

appliquées qui enfoncent malheureusement la majorité de pays en développement dans des 

cercles infernaux de pauvreté. La traduction des résultats des recherches en « politique » est 

un autre problème, qui mériterait en lui même un développement plus long mais qui dépasse 

le cadre de nos recherches. Et c’est notamment le cas de l’Algérie qui s’est vu imposer les « 

politiques d’ajustement structurel » au début des années 1990. Ces politiques censées sortir 

les pays bénéficiaires des difficultés conjoncturelles et structurelles dans lesquelles ils sont 

plongés ont aggravé les problèmes socioéconomiques. Parmi les mesures imposées par ces 

programmes, figurent le blocage des recrutements à la fonction publique, notamment dans les 

secteurs sociaux, la privatisation des entreprises publiques et le zèle d’augmentation des 

salaires. Or, en l’absence d’un secteur privé capable de prendre le relais des entreprises 

publiques privatisées et de relancer l’économie, il s’en est suivi des effets pervers 

contrairement aux résultats. C’est ainsi que l’on assiste à une baisse drastique du pouvoir 

d’achat et à la généralisation des crises sociopolitiques ponctuées de grèves généralisées dans 

les secteurs clés de l’Etat. Il se trouve donc que ces politiques n’ont pas tenu compte du fait 

que la racine des problèmes ne se trouve pas dans « le plus d’Etat » mais plutôt dans la façon 

dont les décisions économiques, politiques et sociales sont prises. C’est le cas notamment, de 

la mauvaise gestion de l’Aide Publique au Développement (APD), le lourd fardeau de la 

dette, la non-participation de la population à la prise de décisions économiques et sociales et 

la mauvaise gouvernance qui entravent l’efficience des politiques de développement.  

Outre l’Algérie et d’une manière générale, les mesures prises dans le cadre de la 

politique de la Banque Mondiale touchent principalement les classes pauvres et affectent 

négativement les investissements publics dont les dépenses éducatives fortement dépendantes 

du secteur public. Vu le faible investissement privé dans le domaine, le blocage des 

financements publics a été très dommageable pour la croissance du PIB par habitant dans 

l’ensemble de ces pays. Il faut dire que ces politiques ont entrainé des coûts sociaux énormes, 

dénoncés non seulement par les pays bénéficiaires eux-mêmes mais aussi et surtout par les 

agences des nations – UNICEF et UNESCO - qui y voyaient un renversement négatif de la 

tendance pourtant favorable des années 1970. L'UNICEF a constaté que les PAS ont détérioré 

le bien-être des enfants dans nombre de pays, et ceci à cause du recul dans les dépenses 

sociales, de la part des pays soumis a l'ajustement structurel. L’augmentation des coûts et 

                                         
13 Les recherches guidées par les institutions de notoriété (BM, FMI, etc.) dans le cadre des PAS, FAS, FASR, 

FRPC, etc. 
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notamment, la mise en place des mesures incitatives dites "willigness to pay"(empressement à 

payer), ainsi que la réduction du nombre du personnel de l'éducation et de la santé ont 

renchéri les coûts de la santé et de l'éducation. Selon l'UNICEF, ces mesures ont occasionné 

une baisse de fréquentation des établissements sanitaires de 11% par année entre 1979 et 

1984(chiffres du cas de l’Afrique subsaharienne), tandis que le départ d'enseignants et 

l'augmentation des frais de scolarité ont occasionné la régression du taux d'inscription des 

enfants au primaire, renversant ainsi la tendance positive observée au cours des années 1970.  

Ces conséquences néfastes des PAS ont d’ailleurs été reconnues par la Banque 

Mondiale elle-même dans son rapport de 1990 où elle a promis de prendre davantage en 

compte les dimensions sociales dans ses engagements politiques envers les pays en 

développement, en intégrant 10 ans plus tard ce qu’elle appelle  « The quality of Growth». 

Des différences de croissance entre pays d’Afrique s’expliqueraient non seulement par 

la quantité et la qualité des facteurs éducatifs mais également par des facteurs conjoncturels et 

structurels nationaux et internationaux.  

Section 3 : les approches du capital humain dans la croissance économique 

Les nombreux travaux sur le rôle du capital humain dans la croissance économique se 

sont succédé et offrent différente analyses et différents résultat, il est impossible de les 

présenter de façon exhaustive, on se contentera donc de présenter deux modèle jugés 

incontournables, celui de Lucas (1988) et qui utilise une approche par les flux, et le modèle de 

Mankiew, Romer et Weil (1992) qui est une « augmentation » du modèle de Solow et qui opte 

pour une approche par les stock, nous verrons aussi les critiques de Benhabib et Spiegel sur le 

Modèle. 

3.1 L’approche du capital humain chez Lucas (1988) 

L’article fondateur de Lucas « on the mechanics of development » (1988), est 

considéré comme le repère des modèles de croissance endogène. Les théories de la croissance 

endogène mettent en évidence d’autres facteurs explicatifs de la croissance économique. Dans 

les théories de la croissance endogène, ces facteurs seraient moteurs de la croissance 

économique. Ces facteurs de croissance reposent sur un ensemble d’externalités qui 

pourraient stimuler la croissance. Parmi ces facteurs, est retenu le capital humain comme 

déterminant de la croissance notamment dans le modèle de Lucas (1988). Pour Lucas « toute 

production additionnelle du capital humain individuel est donc à l’origine d’un effet externe 
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global14 ». Lucas s’inspire de la théorie du capital humain pour affirmer l’idée selon laquelle, 

la croissance est essentielle déterminée par l’accumulation du stock de connaissances, le 

capital humain, de sorte que les écarts de croissance entre les pays sont expliqués par les 

différences auxquelles ces pays accumulent du capital humain, donc du niveau de formation 

et d’éducation. Dans ce sens, Lucas considère que l’éducation est au cœur du processus de 

croissance dans la mesure où les compétences et les aptitudes sont conçues selon une logique 

personnelle et sont incorporées aux individus en tant que capital humain. 

Rappelons toutefois que le modèle de Lucas (1988) décrit une approche 

macroéconomique du capital humain à l’instar des modèles de croissance endogène. 

 Présentation du modèle d’après Aghion et Howitt 

Lucas mit en lumière le rôle de l’accumulation du capital humain sur la croissance à 

long terme. Il proposa un modèle alternatif de croissance économique qui, selon lui est mieux 

adapté aux observations internationales. Il préconise un modèle fermé dans lequel la 

production est donnée par la combinaison de trois facteurs à savoir : le travail, le capital 

physique et le capital humain. En raisonnant sur les variables par tête, nous obtenons 

l’équation ci-après : 

   y =kβ (µh)1-β                     (1) 

Cette équation décrit comment le capital humain influence la production courante où y 

désigne la production par tête, k le stock de capital, h le stock de capital humain de l’agent 

représentatif. Les paramètres μ et β représentent respectivement la fraction du temps 

consacrée par l’individu à la production et l’élasticité de la production par rapport au capital. 

Rappelons que dans ce modèle les rendements d’échelle sont constants. 

La seconde équation du modèle est :  

H =Sh (1-μ)            S>0         (2) 

S représente la productivité du capital humain dans le processus de production. 

L’équation (2) indique l’impact de (1-μ), le temps consacré à l’éducation, sur l’accumulation 

du capital humain. L’accumulation du capital humain est une fonction croissante du temps 

consacré à l’éducation.  

Le taux de croissance du capital humain est donc :  

                                         
14 Lucas R.E, "On  the  Mechanics  of  Economies  Development",  Journal  of Monetary  Economies, n°  22, 

pp.33. (1988) 
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H\h=S (1- μ)                          (3) 

 

On déduit du modèle : g =H\h donc, on aura g = S(1- μ) ou u. l’allocation optimale du 

temps entre la production et l’éducation.  

Le modèle a permis de valoriser le capital humain. « L’enseignement principal de ce 

modèle est que l’accroissement du niveau de qualification de la population active est un 

déterminant essentiel de la croissance. L’accumulation du capital humain permet de soutenir 

la croissance à long terme en agissant directement sur la productivité de la main d’œuvre mais 

aussi au travers des externalités que cette amélioration engendre. Dans cette approche 

théorique, la croissance des économies émergentes d’Asie s’expliquerait essentiellement par 

les investissements en capital humain. » (Djestera, 2004). Les nouvelles théories de la 

croissance confèrent une place importante au capital humain. Dans l’approche de Lucas, le 

taux de croissance du capital humain est une fonction croissante du paramètre S qui n’est rien 

d’autre que la productivité du capital humain dans le processus de production. Plus S est 

grand, plus le taux de croissance du capital humain est important et plus le taux de croissance 

de l’économie est élevé.  

D’après l’équation (3), le taux de croissance du capital humain est toujours positif ; 

S>0 et (1- μ)>0 donc S(1-μ)>0 . Le taux de croissance du capital humain est tout le temps 

positif, d’où l’explication des écarts de taux de croissance entre les pays.  

En effet, plus une économie consacre d’investissements dans l’éducation et la 

formation, donc en capital humain, plus ce pays connait un fort potentiel d’entretenir et de 

maintenir son taux de croissance constant et élevé. Le stock de capital humain conditionne 

l’aptitude d’un pays à accroitre son niveau de production, à innover et donc à rattraper ses 

voisins plus développés. Les résultats du modèle rendent compte de la pertinence et de la 

nécessité d’investir dans le capital humain notamment dans les pays en développement où le 

niveau de connaissances et le savoir-faire est relativement moins important que ceux des pays 

développés. Ce modèle permet de mieux appréhender le processus de croissance et constitue 

un enrichissement de l’analyse de la croissance économique. Chez Lucas, l’accumulation du 

capital humain résulte des efforts des individus en éducation et formation. Dans la logique de 

Lucas donc, le niveau de la production est fonction du stock de capital humain dans la mesure 

où le capital humain est incorporé comme le capital physique et le travail. L’analyse de Lucas 

accorde à l’éducation et la formation une importance capitale dans le processus de production. 
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La seule façon de faire croître durablement et cumulativement le niveau de la production est 

d’augmenter la quantité de facteurs humains donc du travail qualifié. Le modèle envisage 

donc une répartition du temps entre activités de production, éducation et formation. De ce fait, 

l’accroissement du capital humain se traduit par un niveau de production élevé. 

L’apprentissage par pratique, «the Learning by doing » est une composante importante de la 

production. Dans la vision de Lucas, l’éducation est au cœur du processus de production d’où 

la nécessité d’investir plus dans l’éducation et la formation. 

En définitive, Lucas montre qu’il existe deux sources d’accumulation du capital 

humain : L’éducation (schooling) et l’apprentissage par la pratique (les effets du learning by 

doing). L’analyse de Lucas reprend celle de Becker pour qui, la croissance est déterminée 

essentiellement par le capital humain. 

En dépit de la pertinence de l’analyse de Lucas, le modèle est sujet à quelques 

critiques d’ordre méthodologique et factuel. Dans notre analyse, nous retiendrons trois sortes 

de critiques soulevées par beaucoup d’analystes :    

- La première lacune que présente le modèle est celle relative au financement du capital 

humain. En effet, le modèle ne rend pas compte des modalités de financement du 

capital humain, alors ceci parait primordial.      

- La deuxième critique est une remarque dans le sens où l’accumulation du capital 

humain ne nécessite aucune unité de capital physique. C’est de ce sens que Rebelo 

(1991) présenta un modèle dans lequel l’accumulation du capital humain dépend du 

capital physique (Long run Policy Analysis & Long run Growth of Political 

Economy, Vol 99, n°3 pp. 500-521, 1991)     

- La troisième critique porte sur le chômage, qui n’est pas pris en compte par le 

modèle. 

En effet, le plein emploi ne permet pas de connaitre avec certitude comment les pertes 

d’unités de capital humain, impactent le niveau d’accumulation du capital humain, le niveau 

de la consommation et au total sur la dynamique de l’économie. En outre, le modèle ne 

montre pas pour quelles raisons l’accumulation du capital humain est essentielle pour un 

individu voir pour une société.  

3.2 Le modèle de Mankiw, Romer et Weil (1992)  

Le modèle de Mankiw et al. (1992) se fonde sur une fonction de production qui suit 

les hypothèses traditionnelles du modèle de Solow, et vérifie de ce fait, les conditions 

inhérentes à la technologie néo-classique : des productivités marginales positives et 
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décroissantes (par rapport à chacun des facteurs de production), des rendements d’échelle 

constants (par rapport à l’ensemble des facteurs), les conditions d’Inada. D’un point de vue 

formel, le modèle MRW se distingue cependant du modèle de Solow du fait de l’introduction 

d’une variable supplémentaire représentative du « capital humain » dans la fonction de 

production. 

 Présentation du modèle  

On a ainsi : 

Y(t) = K(t)α H(t)β (A(t) L(t) (1-α-β)                           (1) 

Avec :      0 < α, β < 1 

Où : K le capital physique, H le capital humain, L le travail et A le progrès technique. Dans 

ce modèle, un certain nombre d’hypothèses sont retenues à savoir : 

- Le facteur travail augmente à un taux exogène n du fait de l’accroissement de la 

population et de l’augmentation de la productivité du travail ; autrement dit, taux de 

croissance démographique agit sur le taux de croissance de l’économie. 

- Le progrès technique A est supposé exogène et croit au taux g (taux de croissance de 

L’économie). 

- Par ailleurs, à chaque période, des fractions  sk et sh   (sk et sh   sont des constantes 

exogènes) du flux de production sont respectivement affectées à l’investissement 

brut en capital physique et en capital humain. 

- Les rendements d’échelle sont constants au niveau microéconomique (α+β=1) et 

croissants au niveau global. 

 

On pose :         y=Y /L,    h=H/L,    k=K/L  

 

L’évolution du capital est déterminée par : 

 

- dk / dt = k. = sk yt - (n +g+δ) = kt                               (1 a) 

 

- dh /dt= h. = sh yt - (n+g+δ) =ht                                  (1 b) 
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Où δ représente taux de dépréciation du capital ou taux d’amortissement du capital. Le 

paramètre δ s’applique à la fois au capital physique et au capital humain et on suppose que les 

deux types de capital se déprécient à taux constant et identique. 

 Les résultats du modèle 

A l’état stationnaire, nous obtenons dk/dt=0 et dh/dt=0, rappelons que l’état 

stationnaire d’une économie correspond à un point où la production cesse de croitre. On a 

donc : 

 

 k* = (sk
1-β sh

β / n + g + δ) 1/ (1-α-β)                                    (1 C) 

 

 h* = (sk
α sh

1-α / n + g + δ) 1/ (1-α-β)                                    (1 D) 

 

L’économie converge vers un état stationnaire définit par k* et h*. 

En remplaçant les équations (1 C) et (1 D) dans la fonction de production et en passant aux 

logarithmes, nous obtenons l’équation suivante :   

 

 Logy*= log A(0) + gt – (α+β/1-α-β) log (n+g+δ) + (α/1-α-β) log Sk  + (β/1-α-β) log Sh …..(2) 

 

L’équation (2) montre que le revenu est fonction de la croissance de la population et 

du stock de capital humain et du capital physique. 

A travers le modèle Mankiw Romer et Weil, on montre qu’en élargissant le concept de 

capital (intégration du capital humain dans le modèle de Solow) et en conservant l’idée d’un 

progrès technique exogène, il est possible de rendre compte des différences internationales de 

revenus et des taux de croissance par tête. En outre, l’équation du revenu met en exergue le 

fait que des économies ayant une épargne et une croissance démographique substantiellement 

différentes connaissent des niveaux de revenu à long terme distincts. 

Globalement, les enseignements déduits des modèles de croissance endogène reposent 

sur quatre notions essentielles qui se résument ainsi : 

- L’adaptation technologique et l’innovation sont deux moteurs incontournables de 

la croissance économique. 

- L’innovation et l’adaptation technologique sont fonction des incitations des 

entreprises dans le but d’influencer les politiques et l’environnement économiques. 
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- L’idée de Schumpeter selon la quelle toute nouvelle innovation pourrait accélérer 

L’imitation des technologies existantes et celles des biens d’équipement et des 

compétences associées ces technologies. 

Le stock de capital humain rend apte un pays donné à innover et/ou à rattraper les pays 

plus avancés. C’est dans ce sens que Nelson et Phelps précisent que les rendements de 

l’éducation se mesurent avant tout par le progrès technique. Cette analyse conduit ainsi à 

hisser d’avantage le niveau d’éducation afin de promouvoir les politiques de soutien à 

l’innovation. 

L’accumulation du capital humain constitue une des principales sources de croissance 

évoquée par la théorie économique. Dans les différentes approches théoriques que nous avons 

développées dans ce chapitre, nous concluons que le capital humain joue un rôle primordial 

dans la production. Les approches intègrent l’éducation comme un facteur explicatif de la 

croissance à long terme. 

L’idée de base de cette logique du capital humain est que les individus, à travers 

l’éducation et la formation acquièrent des compétences et des aptitudes leur permettant d’être 

plus productifs. 

3.3 Castello et Domenech (2002) et la dispersion du capital humain 

Comme nous venons de voir lors de ce chapitre, une littérature très dense existe sur les 

liens entre capital humain et croissance économique, si les travaux de certains confirment 

l’impact positif et significatif sur le taux de croissance de variables captant le niveau ou 

l’effort d’éducation, d’autre travaux conteste cette conclusion, Benhabib et Spiegel sont les 

premiers a avoir exprimer un doute sur l’existence d’un tel effet positif contrastant ainsi avec 

les enseignement de la théorie économique et notamment ceux de la croissance endogène qui 

mettent l’accent sur le rôle du capital humain sur la croissance (LUCAS, 1988). L’effet positif 

de l’éducation semble de plus en plus difficile à prouver empiriquement notamment pour le 

cas des pays en développement (ISLAM, 1995 ; PRITCHETT, 2OO1) 

 Toutefois, ces constats pessimistes sont à leur tour de plus en plus contestés. On 

incrimine souvent le caractère médiocre d’une mesure du capital humain trop centré sur le 

quantitatif et qui néglige les aspects qualitatifs associés aux différences des systèmes éducatifs 

entre pays en développement et pays développés ou à des blocages institutionnels qui 

empêcherait l’éducation de se transformer en un facteur positif pour la croissance (DESSUS, 

2000). Tenir compte de l’ensemble de ces facteurs, ainsi que d’autres, et améliorer les 
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modélisations économétrique, souvent encore mal formulées, permettrait de réconcilier les 

constats empiriques avec les enseignements théoriques (TEMPLE, 1999, 2001). 

 L’un des facteurs largement négligé dans les études sur la relation entre accumulation 

du capital humain et croissance économique concerne l’hétérogénéité dans la distribution du 

capital humain. Castello et Domenech(2002) sont les premiers à avoir testé empiriquement 

l’effet négatif de l’hétérogénéité sur la croissance. Il en justifie l’impact par le fait que des 

niveaux éducatifs des différents individus causeraient des disparités importantes de revenus, 

elle-même à la base des inégalités sociales. Et ce sont ces inégalités qui seraient défavorables 

à la croissance. L’étude de ces auteurs souffre toutefois de mauvaises spécifications 

économétriques qui identifient des relations empiriques sur la seule base des différences entre 

pays développés et pays en voie de développement. De plus, il n’est pas certain que l’inégalité 

de richesse affecte négativement la croissance économique quelle que soit la structure de 

l’économie considérée. 

 LE MODELE THEORIQUE : 

 Afin de mettre en évidence l’importance des inégalités liées à la dotation en capital 

humain, Castello et Domenech(2002) considèrent un modèle de croissance simple avec agent 

hétérogène. Le modèle constitue une version simplifiée de LOPEZ et al. (1998). Pour chaque 

entreprise i, la production dépend du capital physique et humain selon une spécification 

Cobb-Douglas : ; où yt est la valeur ajoutée pour l’entreprise i, A est un facteur de 

connaissance commune et de technologie exogène, kt est la part du capital physique de 

l’entreprise i, ht est le niveau d’éducation utilisé dans le processus de production qui n’est 

autre que le produit du nombre de travailleurs Lt par la quantité de capital humain du 

travailleur représentatif. Lt est supposée être la même pour toutes les entreprises qui ne se 

différencient donc que par leurs dotation en capital humain et physique. On suppose en outre 

que la force de travail totale L= t Lt est constante et que, par conséquent, ht croit uniquement 

du fait de l’amélioration de la qualité du travail, c'est-à-dire par l’accroissement de la quantité 

de capital humain individuel. Finalement, α et β désignent respectivement les productivités 

marginales du capital humain et physique. 

 Plus fondamentalement il est supposé que la variable kt a la même productivité 

marginale pour toutes les firmes. Elle peut de ce fait être agrégée aisément sans tenir compte 

de la distribution entre les entreprises. En revanche, les entreprises se différencient par rapport 

t t ty Ak h 


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à leurs dotations en capital humain. C’est uniquement dans ce sens qu’elles peuvent être 

considérées comme hétérogènes. La production moyenne de chaque entreprise s’écrit alors : 

 où N est le nombre total de firmes dans l’économie. Si 

on considère que la population occupée, qui est la mesure du facteur travail L, est 

proportionnelle au nombre d’entreprises, alors L et N sont équivalents. Alors,  est totale par 

unité de travail et  est le stock de capital physique par unité de travail. Enfin, max et hmax 

désignent les niveaux maximum, respectivement de la production et du capital humain. 

 Posons  .d’après le théorème de TAYLOR, on peut obtenir une 

approximation de H jusqu’à l’ordre 2, en utilisant la dotation moyenne en capital humain 

comme point d’expansion, à savoir : 

 

 En calculant les intégrales et en supposant, par normalisation, que hmax =1, on obtient 

la valeur agrégée moyenne de H par rapport à l’ensemble des individus, soit : 

 

Ou plus simplement :  ; où  est la variance du niveau général 

du capital humain. La deuxième égalité provient du fait que .  

 En substituant le terme d’H/L dans la fonction de production et en introduisant le 

logarithme, on obtient : 

. 

 Ainsi, théoriquement, si le niveau d’éducation est le même pour tout les individus, 

cette dernière équation exprime simplement la variation du PIB par tête en fonction du capital 

physique et humain par tête. Sous cette hypothèse restrictive, selon laquelle le capital humain 

y
max max

0 0

1 1y h

ydy Ak h dh
N N

  
   

 
 

y

k y

max

0

h

H h dh


 

h

max max max1 1
2

0 0 0

1
( ) ( 1) ( )

2

h h h

H h dh h dh h h h dh h h
  

  
 

       

1 121
( ) ( 1) ( ) ( )

2

H
E H h h E h h h E h h

L

  

  
 

      

1 21
( 1)

2
h

H
h h

L

 

  


   2

h

( ) 0E h h 

2
1

log log log log log 1 ( 1)
2

hy A k h
h


   

 
      

 



Chapitre 1 : capital humain et croissance économique 

 

30 
 

agrégé est une simple somme des niveaux individuels d’éducation, l’impact marginal de ce 

capital sur la production apparait comme la somme des impacts marginaux du capital humain 

pour chaque individu. En revanche, si les niveaux d’éducation sont différents, le PIB par tête 

peut être accru si l’on diminue les différences de niveaux d’éducation enregistrées entre 

individus en conséquence, et afin d’accroitre son potentiel de croissance économique, un Etat 

peut former une petite élite très qualifiée ou au contraire une large base de travailleurs de 

qualification moyenne, Autrement dit et comme l’a bien remarquer DESSUS (2000, p 107) : 

« la question qui se pose est de savoir si la productivité marginale d’un capital humain agrégé 

constitué de 10 individus possédant une année d’étude chacun est semblable à celle s’un 

capital humain constitué de dix individus, dont l’un possède dix années d’études et les neufs 

autres aucune ». 

  Comme il est très restrictif de résonner sur une distribution homogène de l’éducation 

entre les individus, relâcher cette hypothèse signifierait alors qu’à des niveaux différents de 

dispersion de qualification au sein de niveaux identiques de capital humain agrégé vont 

correspondre différentes productivités marginales de ce capital. Le modèle montre, en effet, 

que cette productivité ne peut être déterminée seulement par le coefficient β à moins de 

supposer une distribution uniforme des niveaux individuels d’instruction, ce qui correspond à 

σh=0. 

Après notre exposé sur les généralités du capital humain, et sa relation avec la 

croissance économique nous nous intéresserons dans le suivant chapitre à la structure du 

système éducatif algérien, et à la croissance économique en Algérie.   
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Chapitre 2 : Le système éducatif Algérien 

Des efforts  considérables ont été  consenti  pour  le  développement  de l’éducation, ce  

secteur  est  une  priorité  nationale.  C’est  un  domaine  hautement  stratégique  qui  

contribue fortement  à  définir  des  valeurs  telles  que  l’identité,  la  personnalité,  l’unité  

nationale,  la diversité  culturelle,  les  modèles  de  développement  et  l’accès  à  

l’universalité.  C’est  aussi  un  vecteur de liberté et d’épanouissement des ressources 

humaines. Pour ces raisons, le système  éducatif  national  focalise  les  attentes  et  concentre  

les  espoirs  de  chacun.  Par  sa  capacité  d’orienter vers un choix de société, il suscite des 

intérêts fondamentaux. Toute ouverture, tout  changement doit se faire dans le respect des 

valeurs et des constantes nationales.   

 Le  droit  à  l’éducation  consacré  par  la  constitution  de  notre  pays,  matérialisé  par  

l’accès  démocratique,  gratuit  et  obligatoire  à  l’instruction  pour  tous  les  enfants,  par  la 

nationalisation des contenus d’enseignement, par l’algérianisation de l’encadrement à tous les 

niveaux, ainsi que par l’extension continue des capacités d’accueil sont autant de réalisations 

à  mettre  à  l’actif  de  l’Ecole  Algérienne.  Ce  choix  souverain  couplé  à  l’évolution  de  la 

démographie  scolaire  a  permis  au  système  éducatif  de  faire  face  à  la  forte  demande 

d’éducation exprimée depuis l’indépendance.  

   Tout  au  long  du  processus  de  transformation  qu’a  connu  et  vécu  notre  société, 

le système  éducatif  s’est  progressivement  mis  en  place  et  s’est  développé.  Mais  les  

efforts importants consentis dans un contexte marqué, à la fois, par une explosion 

démographique et le  choix  d’un  projet  éducatif  d’essence  démocratique  donc  une  

éducation  de  masse,  ne pouvaient  pas entraîner  des  insuffisances  et  des  

dysfonctionnements  qui  affectent  la qualité des prestations fournies.  

  Aujourd’hui,  dans  la  phase  de  mutation  que  nous  traversons,  le  système  

éducatif  est  interpellé  pour  améliorer  ses  performances  et  répondre  aux  attentes  

légitimes  et  aux  besoins  réels de la société algérienne.  Cette quête permanente de la qualité 

de l’éducation et la recherche d’une harmonie et d’une adéquation entre, d’une part, les 

caractéristiques du produit de l’école et, d’autre part, les  exigences  du  développement  

économique  et  social,  ne  peuvent  être  réalisées  sans  une réforme  globale  et  profonde  

de  l’ensemble  des  composantes  du  système  éducatif.  Il est utile pour présenter le secteur 

de l’éducation nationale de faire une brève présentation de  l’Algérie dont le système de 
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l’éducation est un reflet sur tous les aspects, en particulier sur les plans démographiques et la 

concentration des populations. 

Section 1 : Algérie, 50 ans de politiques éducatives 

 Après son indépendance en 1962, l’Algérie a entrepris plusieurs autres révolutions 

dans différents domaines. L’une des plus importantes fut la révolution culturelle, cela avait 

comme objectif de compléter l’indépendance acquise par les armes, en permettant aux 

Algériens d’affirmer leur identité, par un retour aux sources. 

Partant de la, cette révolution avait mis certains axes essentiel pour la réforme du 

système éducatif algérien, à savoir : 

- La décolonisation de l’enseignement, 

- La démocratisation, 

- L’arabisation. 

Plus tard, d’autres réformes ont été entreprises pour permettre au système éducatif de 

suivre l’évolution de la société algérienne, et du monde extérieur. 

 1.1 Les politiques scolaires adoptées par l’Algérie dés l’indépendance1 : 

Dés l’indépendance, l’Algérie a entrepris plusieurs initiatives. 

1.1.1 La décolonisation de l’enseignement : 

L’Algérie libre et indépendante s’est très vite fixé comme objectif de 

décoloniser l’enseignement par un éventail de réformes des programmes touchant tous 

les degrés, et de décoloniser l’histoire, les mentalités, par une véritable compagne  de 

sensibilisation combattant les préjugés et les mensonges inculqués par le colonialisme, 

en faisant mieux connaître ce qu’il a voulu faire mépriser, déformer ou ignorer. 

Le contenu de l’enseignement a été, petit à petit, algérianisé. Dans un premier 

temps l’Histoire, la géographie, la littérature et la philosophie, ont été adaptées en 

fonction du milieu arabo-islamique de l’Algérie, puis, l’université algérienne a été 

mise progressivement en accord avec les orientations et le développement de 

l’Algérie.  

Dans une seconde étape, et pour la bonne marche de cette politique de 

décolonisation de l’enseignement, il fallait également algérianiser et renforcer les 

                                         
1  Lagha,  A.  (2005).  La  réforme  du  système  éducatif  expérience  algérienne. 
www.inre.edu.dz/Reforme%20Algerienne.ppt. 
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moyens pédagogiques, particulièrement les manuels scolaires. C’est ainsi que la 

totalité des moyens pédagogiques utilisés dans le cycle élémentaire et une partie de 

ceux en usage dans le cycle secondaire, sont conçus, confectionnés et diffusés par 

l’institut pédagogique national (IPN). 

1.1.2 L’arabisation :  

L'un des objectifs essentiels de l'Algérie, dicté par le cœur tout autant que par 

les exigences du réel, est de redonner à l'arabe sa place de langue nationale.  

Dans tous les secteurs et domaines de l'activité nationale des mesures visant à 

rendre à la langue arabe sa dignité et son efficacité en tant que langue de travail et de 

civilisation sont prises et appliquées. La langue arabe reprend progressivement la place 

que le peuple algérien n'a cessée depuis toujours de revendiquer pour elle. Parmi les 

mesures d'arabisation progressive de l'enseignement, on peut mentionner: 

- L’arabisation totale des 2 premières années du cycle élémentaire, 

- L’introduction de 10 heures d'enseignement en langue arabe de la 3e à la 7e année du 

cycle élémentaire, plus l'arabisation du calcul en 3e année à partir de la rentrée 

1969/70, 

- L’arabisation des enseignements de la morale, de l'instruction civique, de l'histoire et 

de la géographie. 

- La création de 10 collèges d'enseignement général et de 5 lycées entièrement arabisés,  

- L’instauration d'une épreuve d'arabe obligatoire pour tous les examens de l'éducation 

nationale,  

- La création de diplômes d'enseignement en langue nationale : « EI-Ahlya » 

baccalauréat arabe, licence en lettres arabe, licence d'histoire et licence en droit en 

langue arabe. 

L’arabisation s'est concrétisée en premier lieu dans le primaire et le secondaire. 

Ce processus s’est étendu ensuite au supérieur. La majorité des enseignements donnés 

dans les facultés des lettres  et des sciences humaines sont actuellement dispensés en 

langue arabe, des cours en arabe sont donnés également dans les facultés de droit et 

des sciences économiques, et même pour les sciences techniques dans certaines 

universités.  

En faculté des lettres, toutes les licences préparant à la carrière d'enseignant 

sont entièrement arabisées. Outre ces mesures qui élargissent le secteur arabisé de 

l'enseignement supérieur, d'autres mesures ont été prises pour que les étudiants 
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engagés dans les études en langue étrangère reçoivent en trois cents heures, au cours 

de leur scolarité normale, une formation en arabe telle qu'à l'issue de leurs études, ils 

possèdent une maîtrise suffisante de la langue nationale pour l'utiliser dans leur vie 

professionnelle. 

1.1.3 Démocratisation de l'enseignement :  

Les efforts fournis en vue de réaliser "l'école pour tous" ont déjà porté leur 

fruit. Dans ce domaine, les chiffres parlent d'eux-mêmes, puisqu'à la rentrée scolaire 

20011-20012, l'Algérie pouvait affirmer que rien que dans le primaire, une progression 

de plus de 400% des effectifs d’élèves est enregistré par rapport à la l’année scolaire 

1963/64.  

Ainsi, en même temps que se réalise le principe qui consiste à donner à chaque 

enfant algérien les mêmes chances, au départ, d'accéder au savoir, les autres niveaux 

d'enseignement suivent une progression des plus prometteuses en s'ouvrant de plus en 

plus aux enfants issus des couches populaires les plus déshéritées.  

La réalisation de la justice scolaire ne vise pas uniquement la généralisation de 

l'enseignement dans le cycle élémentaire mais aussi la possibilité pour chaque enfant 

algérien de progresser aussi loin que le lui permettent ses aptitudes afin d'occuper la 

place qu'il mérite au sein de la société. 

1.2 Les réformes du système éducatif : 

1.2.1 La réforme de l’enseignement supérieur de 1971 :  

La réforme universitaire entreprise en 1971/1972 est l’aboutissement de 

plusieurs années d’effort et de réflexion. L’algérianisation totale des programmes 

de sciences sociales est devenu ainsi une réalité. L’enseignement de l’économie 

politique comprend entre autres l’étude des problèmes de la gestion socialiste.  

Ce souci d’adaptation au contexte national et aux options du pays apparaît 

aussi bien dans les enseignements de sciences sociales, à fort contenu idéologique, 

que dans les programmes des disciplines conduisant aux carrières scientifiques. Le 

diplôme d’ingénieur reçoit en particulier une définition assez large pour qu’il 

puisse permettre le développement plus rapide de l’enseignement technologique.  

Les objectifs fixés par la réforme de 1971 étaient2 : 

                                         
2 KHOUDJA M.,  « Population et éducation en Algérie : Bilan et perspectives », P.88 
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- La formation des cadres immédiatement opérationnels exigés par l’effort de 

développement de l’Algérie en mobilisant l’ensemble de son potentiel, 

- La diversification des profils de formation pour satisfaire les besoins de l’ensemble 

des secteurs : en d’autres termes, l’université doit répondre à toutes les demandes en 

cadres que lui formuleront les organismes utilisateurs, 

- La formation du plus grand nombre de cadres au moindre coût possible afin de 

rentabiliser au maximum l’ensemble des investissements, cela est exigé par la 

nécessité du développement du pays, 

- Durant sa formation, l’étudiant doit s’imprégner des réalités de son peuple grâce à 

l’ouverture de l’université sur la collectivité nationale qu’il aura à servir, ce qui 

permettra de former des cadres engagés auprès de leur peuple. 

1.2.2 Le plan quadriennal (1974-1977)3 « l’instauration du système éducatif»  

Cette rénovation du système éducatif a vu le jour, juste après celle concernant 

l’enseignement supérieur en 1971. Les deux réformes étaient dictées par une demande 

pressante en cadres et en main d’œuvre qualifiée. L’objectif principal visé par cette 

mesure est de remplacer l’école primaire classique, par l’école fondamental 

polytechnique, en intégrant les deux cycles primaires et moyen dans un seul cycle 

dénommé l’enseignement fondamental composé de trois paliers, trois ans pour chacun, 

d’une durée total de 9 ans.  

1.2.3 La création du Conseil Supérieur de l’Éducation :  

La création du CSE était dictée par la faillite de l’école algérienne qui est devenu 

une réalité avouée, surtout depuis la crise politique de 1988, qui a déclenché des débats 

houleux condamnant toute médiocrité et inefficacité de l’école qui ne produit pour 

l’économie nationale qu’une main d’œuvre peu qualifiée, voir démunie de toute 

compétence dans un monde en plein mutation.  

Le conseil est constitué de cinq commissions permanentes chargées de concevoir 

une politique nationale qui a pour mission de réformer l’institution éducative en place et 

donc de redresser la situation, chaque fois que nécessaire.  

Le CSE est chargé de la coopération, de la concertation, de l’étude, et de 

l’évaluation en matière d’éducation et de formation.  

                                         
3 BOUTALEB K., « Reformes libérales et développement de l’enseignement et de la formation en  
Algérie : réalité  et  perspectives » 
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 1.2.4 La nouvelle réforme du système éducatif4:  

 Certains principes demeurent inchangés :  

 L’enseignement  à  l’école  se  fait  entièrement  en  langue  arabe,  y  compris  

pour  les enseignements  scientifiques,  malgré  les  propositions  de  la  

Commission  de  réforme  de l’éducation   (seule   modification   consiste   à   

revenir   aux   symboles   universels   dans l’enseignement des mathématiques 

afin de faciliter la transition avec l’université) tandis que l’enseignement des 

matières scientifiques demeure en français a l’université ;   

 La scolarité demeure obligatoire jusqu'à la fin du collège ;  

 L’éducation  demeure  gratuite  à  tous  les  paliers et  un  effort  

d’investissement  très conséquent est fait pour minimiser les couts annexes lies 

à l’éducation (hébergement, restauration, transport, fournitures scolaires). 

 Retour à des normes universelles pour l’organisation des enseignements  

 Retour aux trois anciens paliers (écoles primaires – collèges – lycées) en 

remplacement de l’école fondamentale et du lycée;  

 Enseignement des langues étrangères (français, anglais) plus tôt dans la 

scolarité ;  

 Renforcement du volume horaire de l’enseignement scientifique. 

 Réorganisation des architectures de formation des universités :   

 Adoption  du  dispositif  européen  du  LMD (Licence/Master/Doctorat)  pour  

favoriser  les équivalences  de  diplômes  (grâce  aux  unités  d’enseignements  

semestrielles)  et  assurer une meilleure lisibilité des diplômes algériens ; 

 Logique du LMD n’est pas appliquée : 

- Un passage quasi systématique de la licence au master ;   

- Un  manque  d’articulation  entre  les  licences  professionnelles et  le  monde  du 

travail   (pas   de   représentants      des   entreprises   dans   la   définition   des 

programmes,    peu    de    stages    en    entreprise    pour    favoriser    l’insertion 

professionnelle,  programme  des  licences  non  adapte  aux  besoins  du  marche 

professionnel algérien qui demeure largement inconnu des universités). 

                                         
4 Lagha,  A.  (2005).  La  réforme  du  système  éducatif  expérience  algérienne. 
. www.inre.edu.dz/Reforme%20Algerienne.ppt. 
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 Lancement  des  écoles  doctorales,  pilier  du  système  pour  introduire  une  

formation  de niveau international, mais peu de résultats à ce jour :  

- Logique  de  concentration  des  moyens  pour  les  écoles  doctorales  détournée  en 

faveur d’un saupoudrage entre universités qui ne collaborent pas entre elles ;  

- Collaborations internationales non fondées sur la recherche de partenariats avec les 

leaders mondiaux dans le secteur ;  

- Faible mobilisation de la communauté des professeurs algériens a l’étranger alors 

qu’ils devaient jouer un rôle majeur en matière de mobilisation de réseaux de 

professeurs internationaux de qualité ou d’encadrement des thèses. 

 Autorisation de l’enseignement privé, qui demeure largement formel à ce jour 

(autorisation de l’enseignement prive dans les  textes,  mais ceux-ci ne sont pas 

appliqués) ;  

 Difficultés et obstacles rencontrés par  les écoles privées qui ne sont pas intégrées dans 

le système ;  

 Enseignements supérieurs privés non agréés mais qui continuent à se développer par 

un  moyen  détourné  (via  l’enseignement  professionnel  dont  le  régime  juridique  

est  plus favorable). 

 Centralisation de l’organisation administrative et pédagogique qui demeure la 

norme avec une amorce de décentralisation pédagogique pour les universités : 

 Centralisation totale pour l’éducation nationale et l’enseignement professionnel ; 

 Centralisation de l’organisation administrative pour les universités. 

 Début   de   décentralisation   pédagogique   pour   les   universités   Peu   de   

changements   dans l’enseignement professionnel qui demeure le parent pauvre du 

système éducatif: 

 Faible  articulation  avec  le  monde  professionnel  avec  un  enseignement  qui  

continue  à fonctionner  en  vase  clos  et  des  enseignements  largement  obsolètes 

alors  que  les besoins du marché professionnel sont énormes; 

 Absence de passerelles avec  le lycée et l’enseignement supérieur malgré une tentative 

avortée de créer un baccalauréat professionnel. 
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Section 2 : Evaluation par degré d’enseignement 

Nous procédons maintenant à une brève analyse de certains indicateurs 

(effectifs scolaires, taux de scolarisation, infrastructures…), et ce, pour chacun des 

piliers du système éducatif algérien. 

2.1 L’enseignement fondamental : 

2.1.1 Effectif scolaire : 

Figure 1: Evolution des effectifs scolarisés dans le fondamental 

 

 

 

Source : élaboré par nos soins, données ONS 

Depuis l'indépendance, les effectifs scolaires augmentaient de façon continue d'une année à 

l'autre en passant de 777 636 en 1962-63 à un total de 3345885 en 2010-11  pour le cycle 

primaire, ce qui fait une différence de plus de 2 700 000 en une quarantaine d'années. A 

l'instar du 1 er   et du 2ème    palier du fondamental, l’enseignement du 3ème  palier (moyen), 

lui aussi, a bénéficié d’une  amélioration de ses effectifs au fil des années. En effet, le nombre 

d'élèves était de  l'ordre   de   30 790   en  1962-63,   et est passé  à 2980325 en  2010-11,  soit 

un excédent d’environ  2 500 000. 
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En résumé, ces chiffres importants qu'affiche le système éducatif national sur les 

différentes étapes de son  évolution,  traduisent  clairement  l'énorme  investissement  que  

l'Etat  algérien  a  entrepris  depuis l'indépendance  dans  le  secteur  de  l'éducation,  afin  

d'éradiquer  entièrement  l'analphabétisme  de  la société.  

Certes, sur le plan quantitatif, l'Algérie a parcouru un long chemin et a fait beaucoup 

de progrès, ce qui lui a permis d'avoir une bonne réputation à l'échelle maghrébine et 

continentale. Néanmoins sur le plan qualitatif, il reste beaucoup à faire. 

 2.1.2 Infrastructures :   

A l'indépendance, les structures d'accueil héritées étaient dans l'incapacité de recevoir 

ce nombre élevé de jeunes enfants en âge scolaire, et les autorités algériennes étaient dans 

l'obligation de trouver des solutions urgentes à ce problème. A cet effet, beaucoup de 

structures utilisées par d'autres secteurs (civils  ou  militaires)  durant  la  période  coloniale  

ont  été  récupérées,  on  leur  ajouta  les  écoles maternelles reconverties en écoles primaires 

ou, parfois, en C.E.M., selon les priorités du moment.  

   Le nombre des annexes et écoles fondamentales était seulement de l'ordre de 2263 en 

1962-63. Alors on  construit  de  nouvelles  structures  à  l'échelle  nationale  

concomitamment  à  l'évolution  rapide  des effectifs scolaires. En 2010-11, le nombre des 

écoles fondamentales a atteint les 19 126 unités. Donc, il a augmenté de plus de 8 fois par 

rapport à 1962-63; et le nombre de salles utilisées est passé de 33 225 en  1972-73  à  128  

549  en  2010-11, un  nombre  plus  au  moins  suffisant  à  l'heure  actuelle; surtout, si on sait 

qu'une diminution des effectifs était constatée depuis l’année 2000 et a été évaluée à 110 000 

élèves dans le cycle primaire pour l'année scolaire 2004-2005. Cette chute  peut être expliquée 

principalement par le phénomène de la baisse de natalité observé pour la fin des années 90. 
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Figure 2: Evolution du nombre d'établissements scolaires (fondamental) 

 

Source : élaboré par nous même à partir des données du ministère de l’éducation nationale 

2.1.3 Taux d’admission dans les différents examens : 

À  la  fin  du  cycle  élémentaire  (6ème     année  primaire),  les  élèves  subissent  

l'examen  national  de passage en première année moyenne. Les élèves atteignant le C.M2, et 

ayant un âge de moins de 14 ans, se soumettent à l'examen d'entrée en 6ème, et passent 

1'examen facultatif du C.E.P.E. (certificat d'études primaires élémentaires) à 14 ans. Ceux 

ayant  cet âge et plus sont généralement  regroupés dans  des  classes  dénommées  cours  fin  

d’études  pour  subir  l'examen  du.  C.E.P.E.  Ou  C.E.P.A (Certificat d'Études Primaires 

d’adultes),  et passeront un concours pour accéder directement  en 5ème  (2ème   année 

moyenne) ou se trouvent orientés vers la vie active. 

Le  taux  d'admission  de  ces  deux  épreuves  confondus,  sont  comme  suit:  En  

1968-69,  ce  taux est estimé à 53.8%, puis accuse une chute permanente à partir de 1970-71 

pour enregistrer 43.8% une différence de plus de  (-10 %) en 3 années. 

Cela peut être expliqué par deux facteurs : Le premier c’est que durant les premières 

années qui ont suivi  l’indépendance  il  y  avait  un  manque  accru  en  cadres,  

administrateurs,  et  enseignants ;  et  c’est pourquoi il suffit d'avoir le C.E.P.E. ou le C.E.P.A. 

pour avoir une insertion professionnel réussie, dont beaucoup de gens ont recouru à cette 

option. Le deuxième facteur se résume dans une bonne partie de jeunes  algériens  qui  ont  

accédé  à  l'école  tardivement,  pour  des  raisons  sociales  ou  liées  au colonialisme,  
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arrivent  en  6ème     année  à  l'âge  de  14  ans  et  plus,  ce  qui  ne  leur  permet  pas  de  

passer d’autres examens que ces deux épreuves. 

À 1'instar du C.E.P.E. et du C.E.P.A., les effectifs réduits qui doivent passer l'examen 

d'entrée en 6ème  juste  après  l’indépendance,  s’expliquent  aussi  par  le  premier  facteur,  

et  par  l’inversion  du  2ème dés l’amélioration des conditions par la suite. Dès lors, les 

jeunes enfants entrent à l’école à l’âge de 6 ans, ce  qui  leur  permet  d’arriver  en  6ème     

année  à  l’âge  de  12  ans  ou  13  ans  pour  passer  en  majorité l’examen d’entrée en 6ème , 

ce qui gonfle ces effectifs à partir 1970-71, 120527 contre seulement 85 457 en 1968-69, 

auxquels s’ajoute aussi un troisième facteur celui de l’évolution rapide de effectifs. 

Concernant    les    examens    de    l’enseignement    moyen    le    B.E.G    avec    ses    deux    

options (bilingue  et  arabe),  c’est  la  première  option  qui  remporte  la  donne  en  affichant  

des  taux  plus importants à partir de 1979-80 toutes options confondues pour avoir un taux de 

réussite de 25% qui évolue dans le temps pour atteindre un pic de 41.4 en 1999-2000.   

 2.2 L’enseignement secondaire : 

2.2.1 Effectifs scolaires : 

Figure 3: Evolution des effectifs scolaires du secondaire 

 

Source : élaboré à partir des données du ministère de l’éducation 

L'enseignement  secondaire  en  Algérie  se  regroupe  en  deux  options  (générale  et  

technique). L’enseignement secondaire général a une part importante dans les effectifs 

globaux de ce cycle avec un total de 7 634, contre seulement 1 397 dans l'enseignement 
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technique en 1964-65. Ces chiffres ont évolué  de façon permanente  et rapide au fil des 

années, pour arriver  à l'horizon de 2010-11  à  1  058  962  élèves  dans  l’enseignement  

général,  et    64  161  élèves    dans  l'enseignement technique. 

 2.3 L’enseignement supérieur : 

2.3.1 Effectifs des inscrits en graduation et post graduation : 

L'enseignement supérieur, en Algérie comme dans tout autre pays, s'organise autour de 

deux étapes différentes: la graduation et la post-graduation. Selon le système actuel, la 

première étape comprend les diplômés de D.E.U.A., D.E.S.- Licence, ingénieur, architecte et 

vétérinaire, dont la formation est étalée sur une période allant de 3 à 5 ans après le bac; quant 

à la post-graduation, l'étudiant est censé suivre des études doctorales pour obtenir deux 

diplômes: le Magistère, et le Doctorat sur une période variant entre 6.5 à 10 années après le 

bac, ce système sera remplacé progressivement par le nouveau système LMD (Licence 3 ans, 

master 5ans, Doctorat 8 ans).  

  Nous  disposons  ici ( Annexe No.2) de  données  enregistrées  à  partir  de  1970,  où  

le  nombre  d’inscrits était de 19311. Des données concernant les années d’après 

l’indépendance auraient donné des effectifs moins importants. En effet, notre pays n’était  pas  

en  mesure  de  recevoir  et  de  former  des  effectifs  importants  vu  le  degré  élevé  de  cet 

enseignement    qui    exige    des    enseignants    hautement    qualifiés    et    de    rang    

magistral (professeurs, agrégés, maîtres de conférences), que l'Algérie était dans l'incapacité 

d'avoir à l'époque.  

Après  une  vingtaine  d'années  d'indépendance,  le  développement  économique  et  

social  qu'a  connu l'Algérie avait des conséquences bénéfiques sur le secteur de 

l'enseignement supérieur, puisqu'en 1982-83 on a recensé 90145  étudiants en  graduation,  et 

5 722 en post  graduation5 .Désormais, ces chiffres n'ont jamais cessé d'évoluer d'une année à 

l'autre jusqu’en 2011, où l'on enregistre respectivement en graduation, et en post-graduation 

des nombres de 721 833 et 33 630 étudiants.   

Notons que pour l’année 1992-93 et 1993-94, une baisse remarquable a été constatée 

concernant les effectifs de la post-graduation ce qui- peut être expliqué par la détérioration de 

la situation sécuritaire pendant la décennie noire, ce qui a empêché beaucoup de candidats de 

                                         
5 Données du ministère de l’éducation nationale 
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rejoindre l'université pour subir les concours d'entrée en post-graduation; et cela même après 

leur admission. De ce fait, certains ont abandonné leurs études de peur qu'ils se fassent tués ou 

terrorisés en route. De plus ils avaient dans leur majorité des fonctions rémunérées, donc ils 

n'étaient pas dans l'obligation de prendre de risques en se déplaçant. Toutefois, cette incidence 

n'a guère affecté les étudiants en graduation. 

2.3.2 Personnel enseignant : 

Le corps enseignant de l'enseignement supérieur était (après l’indépendance) constitué 

essentiellement d'enseignants et de collaborateurs étrangers, dont le nombre total s'élevait à 

316 enseignants en 1962-63, pour amorcer par la suite une hausse concomitante au 

développement global de l'enseignement universitaire, et parvenir à un effectif de 25 229 en 

2010-11. En outre, nous disposons ici d’une évolution par grades  depuis  1975-76,  où  

l'université  algérienne  avait  un  effectif  total  de  4406,  dont  2699 assistants,  919  maîtres  

assistants,  et  encore  moins  d'enseignants  de  rang  magistral,  548  maîtres  de conférences, 

et 240 professeurs. 

Comme tout autre corps, les enseignants universitaires ont évolué quantitativement et 

qualitativement au fil des années pour arriver à un nombre total de 19 275 en 2001-02 dont, 

1708 assistants, et d'où une progression  qualitative  de  ce  corps  fut  constatée:  6358  

maîtres  assistants,  1829  maîtres  de  conférences, 1111 professeurs et 8269 chargés de 

cours.  Ces chiffres interprètent réellement le progrès de l'université algérienne, devenant plus 

performante, et plus compétitive pour avoir sa place dans un univers universitaire universel 

caractérisé par une grande révolution technologique et scientifique. 

Cependant,  on  observe  un  déclin  dans  ces  effectifs  tous  grades  confondus  entre  

1991-92  et 1995-96,  et  tout  cela  est  dû  selon  nous  à  la  crise  politique  après  l'arrêt  du  

processus  électoral  en 1992,  où  beaucoup  d'enseignants  universitaires  et  d'intellectuels  

furent  assassinés  par  les  terroristes; chose qui a poussé beaucoup d'autres à fuir le pays vers 

l'étranger. En effet, certains ne sont revenus qu'après l'amélioration de la situation sécuritaire. 

 2.3.3 Infrastructure : 

À la veille de l'indépendance, les structures d'accueil de l'enseignement supérieur 

étaient au nombre de 3 : L’université d'Alger et les deux centres universitaires d'Oran et de 

Constantine. Parallèlement à l'évolution  importante  des  effectifs,  l'université  se  vit  dans  

l'obligation  de  construire  de  nouvelles structures afin de pouvoir satisfaire cette demande 
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sociale pressante de l'enseignement supérieur. En une dizaine d'années, l'Algérie a bâti 8 

nouvelles structures universitaires pour atteindre le nombre de 11 établissements au début des 

années 70. 

La  construction  de  ce  type  d'établissement  a  été  dictée  par  les  changements  

profonds  opérés  à l'intérieur de la société algérienne, faisant apparaître de grands espoirs 

chez les générations montantes. La  volonté  à  suivre  un  enseignement  supérieur  dans  de  

bonnes  conditions  et  dans  des  universités purement  algériennes  par  leurs  

administrateurs,  leurs  enseignants,  et  leurs  programmes,  chose  qui  a poussé les autorités 

à inaugurer de nouvelles universités et centres universitaires sur tout le territoire. Leur nombre 

s'élève à 58 établissements répartis dans 41 wilayas en 2010-11. 

Section 3 : Constats et comparaisons internationales : 

3.1 Un  effort  colossal  a  été  consenti  en  matière  de  généralisation  de  l’accès  à 

l’éducation 

      L’Algérie a réussi en un temps limité à généraliser l’accès à l’éducation. Le taux d’accès 

au primaire est passé de moins de 85% à la fin des années 1980 à plus de 97% en 2011.   

     Dans le primaire, le Taux Brut de Scolarisation (TBS) est de 110,38%, légèrement 

supérieur à la moyenne des pays à revenu comparable (108%). Le taux brut élevé indique 

qu’une forte proportion d’élèves est plus âgée que la normale à ce niveau. Dans les pays à 

haut revenu ces taux sont de 103,4%. 

Figure 4: Taux brut de scolarisation primaire (%) 

 

Source : UNESCO 

 
 



Chapitre 2 : Système éducatif Algérien 

 

45 
 

Au niveau de l’enseignement supérieur, le taux de scolarisation brut en l’Algérie est 

inférieur à ceux de la Tunisie (33%) qui a un revenu par habitant comparable et à celui de 

l’Égypte (30%), dont le revenu par habitant est plus faible. L’Algérie est largement distancée 

par les pays de l’échantillon ayant un revenu par habitant entre 5000 et 10000 dollars (un TBS 

moyen de 41%). 

Figure 5: Taux brut de scolarisation université (%) 

 

Source : UNESCO 

Le  taux  d’alphabétisation  des  adultes,  en  2006  s’élevait  à  72,65%,  supérieur  à  

celui  de  Maroc  et  de l’Egypte,  mais  nettement  inférieur  à  ceux  du  Vietnam  et  de  

l’Indonésie,  qui  ont  un  PIB  par  tête  bien inférieur à celui de l’Algérie. Ce taux 

d’alphabétisation est nettement inférieur à la moyenne des pays ayant un revenu par tête entre 

10000 et 20000 dollars, qui s’élevaient à près de 94%. 

Le  taux  d’alphabétisation6 des  jeunes  (15  –  24  ans)  est  plus  élevé,  atteignant  

91,78%,  mais  à  part l’Egypte  (84,88%),  et  le  Maroc  (79,47%),  il  est  plus  faible  que  

celui  de  l’ensemble  des  autres  pays  du benchmark.  C’est  dans  la  population  des  plus  

de  65  ans  que  l’Algérie  enregistre  les  performances  les plus faibles. Le taux 

d’alphabétisation de cette population s’élevait à 15,73%, à comparer à 64,40% au Vietnam,  

57,92% en Indonésie, 26,78% en Egypte et 20,83% en Tunisie.   

                                         
6 UNESCO, 2008. 
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3.2 Un effort budgétaire important, même si l’effort peut encore être accru : 

 Les dépenses nominales consacrées à l’éducation ont quasiment doublé entre 2000 et 

2006, passant de 224 milliards de dinars à 439 milliards. Leur croissance est d’un peu moins 

de 40% en termes réels. En pourcentage du PIB, avec une moyenne de 4,34% sur la période 

2007 – 2009, l’Algérie est en dessous de la moyenne des pays du benchmark dont le revenu 

par tête est inférieur à 10000 dollars (4,73%), et des pays à haut revenu (5%). De façon 

structurelle, avec un accès à l’éducation qui s’est accru, les dépenses de  l’enseignement  

supérieur  se  sont  considérablement  accrues.  La  part  du  budget  de  l’enseignement 

supérieur dans le PIB est passée de 1,2% en 2000 à 2,6% en 2010. Ce ratio est l’un des plus 

élevé du benchmark. 

Figure 6: Dépenses publiques totales pour l'éducation en % du PIB 

Source : UNESCO et OCDE 

 

3.3 Ces efforts se font au détriment de la qualité et de l’efficacité : 

        Le taux d’achèvement du primaire est élevé, mais le taux d’abandon dans le premier 

cycle du secondaire demeure très important, en effet Le taux d’achèvement du primaire est 

passé d’une moyenne de 89,21% durant la période 2000-2004 à une  moyenne  de  94,99%  

durant  la  période  2005-2009.  Comparée  aux  pays  du  benchmark  à  revenu équivalent, 

seul le Maroc, avec un taux de 82,10% sur la période 2005-2009, enregistre de moins bonnes 
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performances que l’Algérie. Le taux d’achèvement moyen dans les pays ayant un revenu par 

tête entre 10000 et 20000 dollars est de 99,1%. Pour les pays à revenu élevé, il s’élevait à 

99,24%. 

       Le taux d’achèvement s’est considérablement amélioré, mais des efforts restent donc à 

consentir dans ce domaine. 

      Qui plus est, si l’on examine le taux d’achèvement du premier cycle du secondaire, ce 

dernier s’élevait à 89,8% sur la période 2006-2009, supérieur à ceux du Maroc et de 

l’Indonésie, mais très inférieur à celui de la Tunisie 99,7%, et du Viet Nam 92,13% (pays à 

revenu nettement plus faible que celui de l’Algérie). Cela témoigne d’un taux d’abandon 

élevé à ce niveau de cycle.  

Figure 7: Taux d'achèvement du primaire (moyenne 2007-2009) 

 Source : UNESCO 

Pareil pour les taux de redoublement, Sur la période 2006 – 2009, le taux de 

redoublement dans le primaire, toute année confondue, s’élevait à 11,29%, deuxième taux le 

plus élevé du benchmark (11,94% pour Maroc). Les pays à revenu équivalent ou moindre ont 

des taux inférieurs à 7%.   

Le même constat peut être fait dans le secondaire (collège et lycée), avec un taux de 

redoublement de 16% environ. Ce taux est assez comparable à celui du Maroc (15,35%) et de 

la Tunisie (16,87%). Les pays à revenu par tête entre 10000 et 20000 dollars ont un taux 

moyen de 2% et 3,2%pour ceux disposant d’un  revenu  supérieur  à  20000  dollars.  Enfin,  
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le  taux  de  redoublement  à  la  7ème  année  du  secondaire s’élève 37,5% sur la période, 

avec un taux de 25% environ en Tunisie. Ce taux est à contraster avec ceux des pays à revenu 

élevé, qui ne dépassent pas 10%. 

Si  l’on  observe  les  taux  de  redoublement  par  palier,  on  constate  qu’ils  sont  

plus  élevés  en  début  de chaque palier, témoignant certainement d’une difficulté 

d’adaptation des élèves lorsqu’ils changent de palier (entre le primaire et le moyen, le moyen 

et le secondaire).   

Figure 8: Taux de redoublement dans le primaire et  secondaire (moyenne 2007-2009) 

                                Primaire                                                               Secondaire 

Source : UNESCO  

3.4 Un système éducatif qui ne corrige pas les inégalités sociales et engendre de fortes 

disparités régionales 

  Les  inégalités  sont  de  différentes  natures.  Il  y  a  tout  d’abord  des  inégalités  

régionales  très  fortes  qui témoignent d’un effort mal réparti sur l’ensemble du territoire. Les 

disparités régionales sur le plan des taux de réussite au primaire et au premier cycle du 

secondaire sont assez prononcées. Les performances des wilayas sont plus disparates au 

primaire (de 50% à 75 % de taux de réussite) qu’au premier cycle du secondaire  (de  37%  à  

50  %  de  taux  de  réussite).  Pour  le  baccalauréat,  en  2009,  les  taux  de  réussite allaient  

de  18,94%  à  Laghouat  à  58,99%  à  Tizi-Ouzou.  En  2006,  le  taux  de  succès  à  

l’examen  du  BEM s’élevait à 77,11% à Souk-Ahras et à seulement 28,63% à Tamanra.  
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       On observe par ailleurs des disparités très fortes entre le milieu rural et le milieu 

urbain : le taux atteint 70,3% en milieu urbain et 54,4% en milieu rural. 

       Alors  que  les  dépenses  sociales  occupent  une  large  fraction  du  budget  consacré  

à  l’éducation,  les inégalités  sociales  pèsent  lourdement  sur  la  scolarité  des  enfants  des  

familles  les  plus  défavorisées. Seulement 44,1% des enfants des familles les plus démunies 

ont accès au cycle secondaire, contre 82,3% pour les ménages les plus aisés. 

  La proportion des individus sans niveau d’instruction parmi les 20% de ménages les 

plus pauvres s’élève à 38,3%, contre 11,6% auprès des ménages plus aisés. Enfin, seulement 

9,2% des individus des ménages les  plus  pauvres ont  un  niveau  d’éducation secondaire  ou  

universitaire,  alors  que  ce  taux  atteint  42% pour les ménages les plus aisés. 

        Selon une étude de la Banque mondiale datant de 2007, les disparités régionales au 

plan des taux de réussite au primaire et au premier cycle du secondaire sont assez prononcées. 

        Les  performances  des  wilayas  sont  plus  disparates  au  primaire  (50  à  75  %  de  

taux  de  réussite)  qu’au premier cycle du secondaire (37 à 50 % de taux de réussite). Les 

taux de réussite au baccalauréat sont très  disparates  d’une  wilaya  à  une  autre  également,  

ainsi  en  2009,  les  taux  de  réussite  allaient  de 18,94% à Laghouat à 58,99% à Tizi-Ouzou. 

Pour l’examen du BEM, en 2006, le taux de succès à l’examen s’élevait à 77,11% à Souk-

Ahras et à seulement 28,63% à Tamanrasset. Le taux de scolarisation des filles varie  

considérablement  allant  de  33%  au  minimum  au  secondaire  dans  certaines  wilayas  

jusque  65% dans d’autres. 

3.5 Les performances des élèves demeurent faibles 

  Il existe peu de données sur la performance des élèves en Algérie. La culture 

d’évaluation est très peu répandue et le pays ne s’est que rarement soumis à des évaluations 

internationales7. 

      Nous disposons toutefois de résultats à quelques tests internationaux qui témoignent 

d’une très faible qualité du système éducatif. 

                                         
7 L’Algérie ne participe pas par exemple au programme PISA (auquel ont participé en 2009 la Tunisie, le Qatar ou 
encore la Jordanie).Le PISA est un programme de l’OCDE qui a pour objet une mesure comparable des 
performances des systèmes éducatifs des pays membres et non membres. 
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      En  2002-2003,  des  élèves  algériens  de  8ème année  ont  participé  à  des  tests  de  

mathématiques  et  de sciences dans le cadre du MLA (Monitoring of Learning Achievement). 

Les tests MLA sont basés sur des programmes d’études nationaux et ne permettent pas 

comme d’autres tests internationaux (TIMSS par exemple) de comparer des pays entre eux. 

Le MLA permet surtout de mesurer le niveau des élèves d’un pays  eu  égard  à  ses  propres  

programmes.  Les  élèves  ont  obtenu  une  note  moyenne  de  38,2%  en mathématiques et 

de 52% en sciences.  

        Les résultats de l’Algérie au TIMSS en 2007 nous permettent de comparer les 

performances du système éducatif algérien avec ceux d’autres pays. 

       En sciences, les élèves de 4ème année ont obtenu des résultats très médiocres (tout 

comme les élèves marocains et tunisiens). Seuls 2% des élèves atteignent le niveau II, alors 

que dans les pays de l’OCDE, on atteint 68% pour Singapour ou 44% pour l’Italie. Seulement 

33% des élèves atteignent le niveau IV alors qu’on atteint des taux dépassant 90% pour les 

pays de l’OCDE. 

         En  mathématiques,  les  élèves  algériens  de  4ème  année  ont  atteint  les  niveaux  

III  et  IV  en  plus  grand nombre comparés aux autres pays arabes tel qu’en témoignent les 

pourcentages suivants : Algérie 14% et  41%  (respectivement  par  niveau  III  et  IV)  Maroc  

(9%  et  26%),  Tunisie  (9%  et  28%)  et  Qatar  (2%  et 13%).  Cependant  ils  restent  bien  

moins  performants  que  les  élèves  des  pays  de  l’OCDE  tel  que  le Singapour (92% et 

98%). 

Tableau 1: Performances aux standards en sciences de la 4eme année  

Source: Trends in International Mathematics and Science Study (TIMSS 2007) 
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Tableau 2:Performances aux standards en mathématiques de la 4eme année  

 Source: Trends in International Mathematics and Science Study (TIMSS 2007) 

      Les performances des élèves de 8ème année, sans surprise, sont également médiocres 

en sciences, et l’Algérie  performe  moins  que  d’autres  pays  à  revenus  comparables.  Alors  

qu’à  peine  1%  des  élèves atteignent  le  niveau  II,  ce  taux  est  de  4%  pour  l’Indonésie,  

4%  pour  la  Tunisie  par  exemple.  Le  taux d’élèves atteignant le niveau III (14%) est le 

plus bas des pays du benchmark  (excepté le Qatar).   

Enfin, pour ce qui est des mathématiques, les résultats, pour les élèves de 8ème année, 

sont encore moins bons qu’en sciences. Alors que seuls 7% des élèves atteignent le niveau III, 

21% des élèves tunisiens, 21% des élèves égyptiens, 19% des élèves indonésiens y 

parviennent. 

3.6 De faibles performances de l’enseignement supérieur et de la recherche 

         Le  taux  de  scolarisation  dans  l’enseignement  supérieur  n’a  pas  cessé  d’augmenter  

depuis  dix  ans, passant de 16,03% en 2001 à 30,76% en 2010. En moyenne, sur la période 

2008-2010, Il s’élève à 30,8%. Il est supérieur à ceux des pays du benchmark ayant un PIB 

par tête inférieur à celui de l’Algérie (Viet Nam, Indonésie, Maroc),  similaire à celui de 

l’Egypte, mais inférieur à la Tunisie (34%). La moyenne des pays du benchmark ayant un PIB 

entre 10000 $ et 20000 $ est de 54%.    
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Figure 9: Diplômés du supérieur âgés de 25 ans et plus 

Source : Sunita et Zaafane (2011) 

En  l’absence  de  disponibilité  d’acquis  scolaires  des  étudiants  du  supérieur,  il  y  

a  lieu  de  choisir  les indicateurs  qui  nous  permettent  de  faire  l’état  des  lieux  de  

l’enseignement  supérieur  et  celui  de  la recherche. 

Dans le classement des 500 meilleures institutions   d’enseignement supérieur, élaboré 

par l’université Jiao Tong de Shanghai ne figure aucune université algérienne. 

En  2012,  seules  les  universités  de  deux  pays  de  la  région  MENA  figuraient  

parmi  les  500  du  Jiao Tong/Shanghai ; à savoir l’Arabie Saoudite (3 universités) et 

l’Egypte (1 université). 

Alors  que  la  Chine  en  inscrit  42,  la Corée 10, et  Singapour  2,  sans  parler  des  

11  de  la  Suède  et  des 6 d’Israël.  Un  des  indicateurs  de  mesure  de  la  qualité  de  

l’enseignement  supérieur  est  le  nombre  de citations  dans  des  revues  scientifiques  pour  

100  000  habitants.  Il  mesure  la  capacité  de  contribution d’un pays au savoir mondial. 
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La contribution de l’Algérie, tout comme celle de la région MENA, est extrêmement 

faible, eu égard à celle  de  pays  de  l’OCDE.  Elle  est  également  bien  inférieure  à  celle  

de  la  Tunisie,  de  l’Egypte  et  de  la Malaisie. 

Figure 10: Nombre de citations pour 100 000 habitants 

Source : Kosaraju et Zaafane (2011) 

 

Tableau 3: Indicateurs de performance en R&D 

Source : UNESCO, USTPO et Banque mondiale 
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Le  nombre  d’articles  dans  les  journaux  scientifiques  et  techniques  est  très  

modeste  (606)  comparé  à l’Egypte (2247) et la Tunisie (1022). A noter que tous ces chiffres 

sont dérisoires lorsqu’on les compare avec  le  nombre  d’articles  publiés  par la  Finlande  

(4949)  ou  encore  la  Chine  (74019).  Le  nombre  de brevets accordés par l’USTPO est 

également négligeable. Les données concernant les dépenses en R&D (%  PIB)  sont  celles  

de  2006  mais  selon  le  Ministère  de  l’Enseignement  Supérieur  et  de  la  Recherche 

Scientifique, en 2008 le budget alloué à la R&D a été augmenté, passant à près de 1,2% du 

PIB. Encore faudra-t-il savoir quels sont les montants qui ont été déboursés et évaluer les 

résultats des dépenses en termes d’output de la R&D. 

3.7 Un coût par diplômé très élevé témoignant d’une faible efficacité du système éducatif 

Ces  faibles  performances  sont  à  rapprocher  du  coût  d’un  diplômé  

rapporté  au  PIB  par  habitant,  qui s’élevait à 594% en 2010. Ceci est à comparer 

avec un coût de 48% au Mexique, et une moyenne OCDE de 38%. 

Figure 11: Cout du diplomé en % du PIB par habitant 

Source : Kosaraju et Zaafrane (2011) 

3.8 Une insuffisante adéquation du système éducatif aux besoins du marché du travail 

       Il  n’existe  pas  d’étude  nationale  mesurant  l’adéquation  du  système  de  formation  

aux  besoins  des entreprises.  Cependant,  nombre  d’associations  d’entreprises  en  font  état.  
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Comme  le  montrent  les résultats d’une enquête, le taux d’entreprises déplorant un déficit de 

compétences en Algérie est l’un des plus élevés (37%) parmi un ensemble très large de pays 

émergents. 

Figure 12: Pourcentage d'entreprise déplorant un déficit de compétences 

Source : www.entreprisesurveys.org 

            Par ailleurs, la part des étudiants dans la CITE 5A8 est relativement élevée en Algérie, 

eu égard à ce que l’on observe dans les pays du benchmark. Sur la période 2008-2010, cette 

part s’élevait à 89,55%, bien plus élevée que la moyenne des pays à revenu par tête 

comparable (68%). Pour les pays à revenu entre 10000 et 20000 dollars, cette moyenne est de 

79%. Enfin pour les pays à revenu élevé, elle s’élevait à 82%.  En  conséquence,  l’Algérie,  

pour  son  niveau  de  développement, a relativement peu  d’étudiants dans les filières « 

appliquées ». Ceci est confirmé par la répartition des étudiants par disciplines9.  

                                         
8 Programmes  d'enseignement  supérieur  fondés  dans  une  large  mesure  sur  la  théorie  et  destinés  à  offrir  
des  qualifications suffisantes pour être admis à suivre des programmes de recherche de pointe ou à exercer une 
profession exigeant de hautes compétences. 
9 Données : Moyenne 2008-2010. Source : Unesco. 
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Tableau 4: Evolution du pourcentage d'étudiants inscrits dans les filières 

Lettres/Langue, Droit, Economie/Gestion et Sciences politiques et de l'information sur 

l'ensemble des inscrits 

Source : Statistiques du MESRS 

Les filières des sciences humaines et des sciences sociales drainent la majorité des étudiants. 

Les filières qui  pourraient  contribuer  davantage  au  développement  économique  comptent  

nettement  moins d’étudiants dans les pays de la région MENA que dans les économies à 

croissance rapide et les pays très développés comme les États-Unis et la Norvège. 

L’Algérie a consenti des efforts budgétaires importants dans l’éducation avec 

notamment pour résultat la généralisation de l’accès à l'école primaire (qui est passé de moins 

de 85% en 1980 à plus de 97% en 2011). Cette performance cache cependant un système 

éducatif largement inefficace. En témoignent les taux de redoublement qui ont atteint 11,29% 

dans le primaire sur la période 2006 – 2009 (contre 5% en moyenne pour le benchmark), et 

16% dans le secondaire (contre 8% en moyenne pour le benchmark).  

L’échec  scolaire  reste  considérable,  le  taux  d’achèvement  du  premier  cycle  du  

secondaire  s’élevait  à 89,8% sur la période 2006-2009. Il faut ajouter à cela un coût par 

diplômé prohibitif (plus de 500% du PIB/tête)  et  une  faible  qualité  de  l’enseignement  

comme  en  témoignent  les  performances  des  jeunes algériens aux TIMSS en 2007.   

Par ailleurs, le système éducatif algérien demeure très inégalitaire, avec de fortes 

disparités régionales (voire entre établissements), ainsi qu’un poids important du milieu social 

sur la réussite scolaire.   
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Alors  que  le  chômage  des  jeunes  demeure  très  élevé,  les  formations  dispensées  

ne  sont  pas  en adéquation avec les besoins de l'économie et la part des étudiants du 

supérieur inscrits dans les filières scientifiques et techniques est en chute libre. 

Enfin, corollaire de la faible qualité de l’éducation, nos performances dans le domaine 

de la recherche scientifique  (tant  fondamentale  qu’appliquée)  sont  également  très  

décevantes.  En  effet,  l’Algérie produit  très  peu  de  publications  scientifiques  et  dépose  

un  nombre  très  limité  de  brevets  (0,01  de brevets accordés par l’USPTO/millier de 

personnes entre 2005 et 2009). 

Au final, le système éducatif algérien s’avère totalement inadapté à la fondation d’une 

économie de la connaissance. 

Diverses réformes ont été menées, notamment dans les années 2000, mais elles ont été 

faites sans une évaluation précise des carences du système éducatif et sans la construction 

d'indicateurs de qualité et de performance qui puissent permettre un réel pilotage du système 

éducatif. 

Or, l’instauration d’une culture de l’évaluation s’avère indispensable pour provoquer une 

réelle rupture et améliorer la qualité de l’éducation que reçoivent les jeunes Algériens. 
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CHAPITRE 3 : Etude économétrique de la relation entre la dispersion de 

capital humain et le PIB par habitant 

L'analyse de l’évolution du système éducatif Algérien du chapitre 2 a mis en évidence 

les efforts considérables consentis par l'Etat Algérien à l'éducation. Néanmoins, la revue de 

littérature empirique du chapitre 1 montre qu'il y a un débat concernant l'effet de l'éducation 

sur la croissance économique. 

Le but de cette étude économétrique est d’étudier les liaisons entre la croissance économique 

et les variables éducatives pour le cas de l'Algérie. La première section nous présentons 

l’ensemble des variables reflétant le contexte de la croissance économique en Algérie. La 

seconde section présente les variables utilisées, et commente les principaux résultats. 

1 Section 1 : la présentation théorique de la méthode économétrique 

utilisée 

1.1 Tests de stationnarité (ou tests de racine unitaire) 

Il existe plusieurs tests de racine unitaire : tests de Dickey-Fuller simple et Dickey-

Fuller Augmenté, test de Phillips et Perron, test de Kwiatkowski, Phillips, Schmidt et Shin 

(test de KPSS). Nous n’étudierons ici que les tests de Dickey-Fuller et de Phillips-Perron. 

1.1.1 Test de Dickey-Fuller simple 1979 (DF):  

Les tests de Dickey et Fuller permettent non seulement de détecter l’existence d’une 

tendance (racine unitaire, unit root test) mais aussi de déterminer son type et par conséquent 

la bonne manière de stationnariser la chronique. 

Les modèles servant de base à la construction de ces tests qu’on estime par la méthode 

des moindres carrés ordinaires  sont les suivants : 

 

Modèle  [1] : Xt = P Xt-1+ εt                    modèle autorégressif d’ordre 1. 

Modèle  [2] : Xt = P Xt-1+ c +εt               modèle autorégressif d’ordre 1 avec constante. 

Modèle  [3] : Xt= P Xt-1+ c + bt +εt         modèle autorégressif d’ordre 1 avec tendance et 

Constante. 

        avec εt→ iid (0,δ2ε ) (bruit blanc). 

- Les hypothèses de test sont : 

H0: P =1 

H1 : ׀P1> ׀ 
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- Si dans l’un des trois modèles cités ci dessus l’hypothèse nulle est vérifiée, le 

processus est Alors non stationnaire (le processus suit une marche aléatoire). Les 

observations présentes et Passées ont la même importance, on détermine dans ce cas 

l’ordre d’intégration d. 

- Sinon, la série est stationnaire (le processus est asymptotiquement stationnaire), i.e., 

L’observation présente est plus importante que les observations passées. 

- Si ׀P1 <׀ alors la série n’est pas stationnaire la variance augmente de façon        

exponentielle   Avec  le temps, les observations passées ont un effet persistant sur les 

observations Présentes et futures, dans ce cas le processus est dit explosif. 

On note que les auteurs ont choisi de tester la valeur ( P̂ -1) au lieu de P̂ car les règles  de 

l’inférence statistique ne peuvent pas être appliquées pour tester l’hypothèse H0. 

Donc Dickey-Fuller ont tabulé, à l’aide de simulation de Monte Carlo, les valeurs critiques 

pour des échantillons de différentes tailles1. 

Ce qui ne pose aucun problème puisqu’il est équivalent de tester comme hypothèse 

nulle : 

H0: P̂
 = 1 ou   H0: P̂-1 = 0 

�x Le déroulement de test  

Estimation par la méthode des moindres carrés ordinaires du paramètre p̂  et de l’écart 

type pour chaque modèle, ce qui fournit  P̂t  avec  P̂t = ( P̂ -1)/ δ ε
2
. 

- Si  P̂t> ttabulée alors H0 est acceptée, c’est à dire, il existe une racine unitaire et le 

processus n’est pas stationnaire. 

1.1.2 Test de Dickey-Fuller Augmenté 1981 (ADF) : 

Dans les tests de Dickey-Fuller simples les résidus sont supposés être des bruits blancs 

et donc non corrélés, ce qui n’est pas forcément le cas. Pour cela Dickey-Fuller(1981) 

ont proposé une généralisation de cette approche en considérant une représentation 

AR(p) de Xt. 

Après transformation des modèles de base, les tests ADF sont fondés, sous 

l’hypothèse alternative |ρ1>׀, sur l’estimation par la méthode des moindres carrés 

ordinaires des modèles suivants : 

     Modèle [4] : Xɳt = p Xt-1- В ǷɳXt-j+1
 + εt.              modèle autorégressif d’ordre p. 

                                         
1 Les valeurs théoriques sont données par les plupart des logiciels économétriques en particulier par (EVIEWS) 
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